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Zum Geleit

Bildung ist ein wichtiges Gut für die Schweiz,
und verschiedenste Leute studieren und arbei-
ten im Schweizerischen Bildungssystem. An der
Spitze dieses Bildungssystems stehen die Hoch-
schulen, die vor allem durch die 120’000 Stu-
dierenden belebt werden.

Studieren wird heute sicherlich mit anderen
Ellen gemessen als noch zu anderen Zeiten und
aufgrund verschiedener äusserer Einflüsse ist
auf vielen Ebenen Druck auf die Hochschulen
und damit auf die Studierenden gekommen. Es
gibt verschiedenste Stakeholder, die ihre Visio-
nen über die Hochschullandschaft Schweiz dar-
legen und damit versuchen, die Hochschulland-
schaft Schweiz nachhaltig zu beeinflussen und
zu verändern.

Auch die Studierenden haben Visionen. Vi-
sionen, wie die Hochschullandschaft Schweiz
2007 aussehen sollte und auch könnte, wenn
der politische Wille dafür vorhanden ist. Es geht
– wie bei den meisten – darum, die Hochschul-
landschaft nachhaltig zu verändern. Eine Ver-
änderung hin zu den Problemen und Interessen
der Studierenden. Eine Veränderung hin zu je-
nen, welche am meisten von Veränderungen des
Systems direkt betroffen sind.

Aus diesem Grund präsentiert der VSS im
Namen Schweizer Studierenden deren Visionen
einer idealen Hochschullandschaft. Schauen
wir in die Ferne und arbeiten wir darauf hin,
dass die Hochschullandschaft Schweiz 2007
wegkommt vom heutigen Modell, hin zu einem
Modell, das auf alle Bedürfnisse der Gesell-
schaft und der Angehörigen der Hochschulen
eingeht. Es geht darum, zu Gunsten der Studie-
renden die Hochschulen zu gestalten.

Avant-propos

La formation est un bien crucial pour la Suisse,
et de nombreuses personnes différentes étudient
et travaillent au sein du système de formation
suisse. A la pointe de ce système se trouvent les
Hautes Ecoles qui vivent notamment grâce aux
120’000 étudiant·e·s.

Les études sont certes jaugées avec d’autres
mesures aujourd’hui que dans d’autres temps, et
en raison de nombreuses influences externes, les
Hautes Ecoles et ainsi les étudiant·e·s subissent
une pression à de nombreux niveaux. De nom-
breux acteurs présentent leur vision sur le systè-
me des Hautes Ecoles et essaient de l’influencer
et de le changer de façon durable.

Les étudiant·e·s aussi ont des visions au sujet
de la forme que devrait et pourrait prendre le
système des Hautes Ecoles de Suisse en 2007. Il
s’agit en l’occurrence de changer ce système de
façon durable au profit des intérêts et en fonc-
tion des problèmes des étudiant·e·s, et spéciale-
ment au profit de celles et ceux qui sont le plus
touché·e·s par les changements de système.

Pour cette raison, l’UNES, et ainsi les étu-
diant·e·s de Suisse, présentent leurs visions d’un
système des Hautes Ecoles idéal. Regardons au
loin et agissons pour que le système des Hautes
Ecoles suisse s’éloigne en 2007 du modèle actu-
el pour en créer un qui tient compte des besoins
de toute la société et de tou·te·s les membres des
Hautes Ecoles. Il s’agit de façonner les Hautes
Ecoles au profit des étudiant·e·s.

Stephan Tschöpe
Co-President VSS-UNES-USU
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Chancengleichheit
Egalité des chances1



Gleichstellung
von Mann und Frau

Was die Förderung der Frauen an den
Schweizer Hochschulen angeht, muss
heute eine bittere Bilanz gezogen werden.
Während sich immer mehr weibliche Stu-
dierende an  den Hochschulen einschrei-
ben und die Anzahl von Studentinnen und
Studenten in der Schweiz praktisch ausge-
glichen ist, sind die Frauen im Mittelbau
(20%) und in der Professor·inn·enschaft
(7%) noch immer stark untervertreten.
Die Schweiz hinkt in dieser Beziehung
dem internationalen Durchschnittswert
hinterher. Um diesen Missstand aufzuhe-
ben, braucht es verbesserte strukturelle
Rahmenbedingungen für Frauen an den
Hochschulen, die zu einer ausgeglichene-
ren Vertretung der Frauen auf allen Ebe-
nen führen. Weibliche Vorbilder sind Ga-
rant für weiblichen Nachwuchs - auch im
akademischen Bereich. Um dieses Ziel zu
erreichen benötigt die Schweizer Bil-
dungslandschaft auch einen finanziellen
Anreiz. Wir unterstützen und fördern dar-
um seit Jahren Mentoring-Programme in
der ganzen Schweiz. Die Bestrebungen
des Bundes durch das «Bundesprogramm
Chancengleicheit» sowie die neuen  Frau-
enförderungsmassnahmen seitens des
Nationalfonds stellen wichtige richtungs-
weisende Signale dar. Wir denken aber,
dass dies bei weitem noch nicht genug ist
um eine ausgeglichene Vertretung von
Frauen auf allen Ebenen und in allen Be-
reichen der Hochschulen zu erreichen.
Um der ungleichen Behandlung von
Frauen und Männern entgegenzutreten,
ist es notwendig, ein Bewusstsein für die
Mechanismen dieser Ungleichheit zu

Egalité entre
femmes et hommes

En ce qui concerne la promotion féminine
dans les Hautes Ecoles suisses, un bilan
sinistre s’impose aujourd’hui. Les fem-
mes sont toujours fortement minoritaires
dans le corps intermédiaire (20 %) et
dans le corps professoral (7 %) alors que
de plus en plus de femmes s’immatricu-
lent dans une Haute Ecole et que le nom-
bre d’étudiantes égale pratiquement celui
de leurs collègues masculins. La Suisse a
pris un retard considérable dans ce do-
maine par rapport à la moyenne internati-
onale. Pour remédier à cet état de fait,
des améliorations structurelles sont indis-
pensables pour les femmes dans les Hau-
tes Ecoles pour leur permettre d’atteindre
une représentation plus équitable des
femmes à tous les niveaux. Des modèles
féminins garantissent une relève féminine
– dans le domaine tertiaire aussi. Pour
atteindre ce but, le système tertiaire suis-
se nécessite aussi une incitation finan-
cière. C’est pourquoi nous soutenons de-
puis des années des programmes de men-
toring partout en Suisse. Les efforts de la
Confédération dans le cadre du «pro-
gramme fédéral d’égalité des chances»
ainsi que les nouvelles mesures de promo-
tion féminine du Fonds national sont
d’importants signaux. Cependant, nous
pensons que ces mesures sont de loin pas
suffisantes pour atteindre une représenta-
tion féminine équitable à tous les niveaux
de tous les domaines de la formation terti-
aire. Pour contrecarrer le traitement diffé-
rent entre femmes et hommes il est néces-
saire d’éveiller une conscience pour les
mécanismes de cette inégalité. Dans de
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schaffen. In zahlreichen Ländern wurde
schon früh erkannt, dass «Gender Stu-
dies»1 für die Bildung eines solchen ge-
sellschaftlichen Bewusstseins nötig sind
und einen wertvollen Beitrag zur Sensibi-
lisierung des Verständnisses für Unge-
rechtigkeiten zwischen den Geschlechtern
bewirken. Ebenso wichtig ist die Ausein-
andersetzung mit geschlechtsspezifischen
Aspekten in allen Forschungs- und Studi-
enrichtungen. Jede Hochschul-Disziplin
soll aus einer doppelten bzw. ganzheitli-
chen Sicht betrachtet werden, um das
männlich geprägte akademische Wissen
durch die weibliche Perspektive ergän-
zend zu erweitern.

Wir fordern deshalb die Einführung
des sogenannten «gender mainstrea-
ming»2 für alle Studienrichtungen,
um die Sensibilität für geschlechts-
spezifische Fragestellungen zu
fördern.

Die Einführung von Gender Studies
als Studienfach an jeder Hochschu-
le ist unbedingt erforderlich.

nombreux pays, on a reconnu très tôt déjà
que les Etudes Genre1 sont indispensab-
les pour la création d’une telle conscience
et contribuent à la sensibilisation de la
compréhension d’injustices entre les gen-
res. L’examen d’aspects spécifiques aux
genres dans tous les domaines d’études et
de recherche n’est pas de moindre impor-
tance. Chaque discipline enseignée dans
une Haute Ecole doit être étudiée de ma-
nière double respectivement globale pour
compléter le savoir académique dominé
par les hommes par une perspective fémi-
nine.

C’est pourquoi nous demandons
l’introduction du «gender mainstre-
aming» 2 pour tous les cursus
d’études pour promouvoir la sensi-
bilité pour des problématiques
spécifiques aux genres.

L’introduction des Etudes Genre
comme branche d’études dans
chaque Haute Ecole est indispen-
sable.

1 Frauen-, Männer- und Geschlechterstudien, vgl.
VSS/UNES (Hrsg./éd.): Neugierig auf Gender
Studies / En savoir plus sur les études genre,
Zürich, Chronos 1999
2 Geschlechterbezogene Sichtweise einbinden in
alle Bereiche der Lehr- und Forschungsinhalte

1 études femmes, hommes et genre, cf. VSS/
UNES (Hrsg./éd.): Neugierig auf Gender Studies /
En savoir plus sur les études genre, Zürich,
Chronos 1999
2 Introduire une perspective spécifique aux genre
dans tous les contenus d’enseignement et de
recherche

1.1
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Reconnaissance de
personnes à charge

La fin des études peut être repoussée par
des obligations familiales. Si la grossesse
et les tâches familiales étaient pleinement
reconnues en tant que justifications du
prolongement des études, les surtaxes
élevées tomberaient en cas de dépasse-
ment de la durée maximale des études
qui ne représentent qu’une charge supp-
lémentaire pour les personnes concer-
nées. Seulement quand plus de places de
crèche dans les Hautes Ecoles et des
bourses spécifiques pour les parents aux
études auront été créées, les études peu-
vent être facilitées ou seulement rendues
possibles pour des parents.

Au cas où des limitations du temps
d’études seraient fixées (cf. 3.4 et
5.1), la prise en charge d’enfants
doit être entérinée comme justifica-
tion du prolongement des études
dans les règlements.

Les plans d’études des différentes
facultés et instituts doivent être
mieux coordonnées et les cours
importants, centraux pour la comp-
réhension de la matière doivent être
mis à disposition plus souvent.

Des étudiant·e·s avec enfants
doivent disposer de plus de places
de crèche gratuites.

L’infrastructure des Hautes Ecoles
doit être adaptée aussi aux étudi-
ant·e·s ayant des enfants.

Anerkennung von
Betreuungspflichten

Das Abschliessen des Studiums kann
durch familiäre Pflichten verzögert wer-
den. Wenn im Falle von Studienzeitbe-
schränkungen Schwangerschaft und Fa-
milienarbeit vollumfänglich als studien-
verlängernder Grund anerkannt würden,
fielen die hohen Strafgebühren bei Über-
schreitung der maximalen Studiendauer
weg, welche nur eine zusätzliche Belas-
tung für die Betroffenen darstellen. Nur
wenn mehr Krippenplätze an den Hoch-
schulen und spezifische Stipendien für
studierende Eltern gewährleistet sind,
kann das Studium von Studierenden mit
Kindern erleichtert oder zumindest er-
möglicht werden.

Im Fall, dass Studienzeitbeschrän-
kungen festgesetzt werden (cf. aber
3.4 & 5.1), soll Kinderbetreuung in
den Studienreglementen als studi-
enverlängernder Grund gelten.

Die Studienpläne der verschiedenen
Fakultäten und der Institute sollen
besser koordiniert werden und
wichtige, für das Verständnis des
Studiums zentrale Vorlesungen
sollen häufiger angeboten werden.

Studierenden mit Kindern sollen
mehr Krippenplätze kostenlos zur
Verfügung gestellt werden.

Die Infrastruktur der Hochschulen
soll auch auf die Bedürfnisse von
Studierenden mit Kindern ausge-
richtet sein.

1.2
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Keine soziale
Diskriminierung

In den 70er und 80er Jahren strömten
immer mehr Jugendliche aus sozio-ökono-
misch benachteiligten Familien und vor
allem Frauen an die Hochschulen. Die
Anfang der 90er Jahre einsetzenden
Sparmassnahmen, die sich erdrückend
auf die Vielfalt an Möglichkeiten auswir-
ken, drohen diese Errungenschaft wieder
zunichte zu machen: Wenn den Studie-
renden ein Teil der Finanzierung der
Hochschulen und die Deckung des eige-
nen Lebensunterhaltes in einem immer
stärkeren Masse aufgebürdet werden, ist
die Elite-Hochschule nicht mehr fern. Ju-
gendliche aus nicht perfekten sozio-öko-
nomischen Verhältnissen werden kaum
mehr den Weg an die Hochschule wählen
und damit einem sozialen Numerus Clau-
sus zum Opfer fallen. Bildungsmöglich-
keiten müssen jedoch für alle Studieren-
den offen sein.

Es braucht darum mehr finanzielle
Entlastung für sozial benachteiligte
Studierende.

Eine Erhöhung der Stipendien und
die seit langem fällige Harmonisie-
rung des Stipendienwesens ist
dringend erforderlich um unser
System dem Ideal der Chancen-
gleichheit einen grossen Schritt
näherbringen. Des weiteren lehnen
die Studierenden jegliche Form von
Darlehen, einer mit der Chancen-
gleichheit unvereinbaren Finanzie-
rungsart, ab. (cf. 3.2 f.)

Pas de discrimination
sociale

Dans les années 1970 et 1980, de plus
en plus de jeunes de familles de milieux
socio-économiquement défavorisées et
avant tout des femmes se sont inscrit·e·s
dans les Hautes Ecoles. Les mesures
d’économies du début des années 1990
qui ont une influence néfaste sur la diver-
sité des possibilités menacent de détruire
cette avancée : si les étudiant·e·s doivent
assumer une part de plus en plus grande
du financement des Hautes Ecoles et de
leur propre coût de vie, la Haute Ecole
d’élite pointe le bout de son nez. Les jeu-
nes issu·e·s de milieux socio-économiques
imparfaits ne prendront certainement plus
le chemin des études et deviendront par
conséquent les victimes d’un Numerus
Clausus social. Les possibilités de forma-
tion doivent cependant être ouvertes à
tous et toutes.

C’est pourquoi une décharge
financière pour des étudiant·e·s
socialement défavorisé·e·s est
indispensable.

Une augmentation des bourses et
l’harmonisation nécessaire depuis
longtemps doivent absolument être
réalisées pour rapprocher notre
système de l’idéal de l’égalité des
chances. De plus, les étudiant·e·s
rejettent toute forme de prêts, forme
de financement contraire à l’égalité
des chances. (cf. 3.2 f.)

1.4

10



Keine Diskriminierung
von Studierenden mit
Behinderungen

Studierende mit Behinderungen sollen
nicht ihrer Behinderung wegen von einem
Studium ausgeschlossen werden. Damit
diese Studierenden aber die gleichen
Chancen bekommen, eine Hochschul-
Laufbahn einzuschlagen, benötigt es drin-
gend den Ausbau einer behinderten-
freundlichen Infrastruktur an allen Hoch-
schulen. Auch die strukturellen Anforde-
rungen eines Hochschulstudiums werden
Studierenden mit Behinderung oft nicht
gerecht. Wie Betreuungspflichten sollen
auch Behinderungen als studienverlän-
gernder Grund anerkannt werden. Zu-
dem müssen Betreuungsdienste für Stu-
dierende mit einer Behinderung für jede
Hochschule Pflicht sein. Diese sollen den
betroffenen Studierenden die notwen-
digen Hilfestellungen und bei deren
Wunsch auf eine akademische Laufbahn
die notwendige Unterstützung leisten.

Pas de discrimination
des étudiant·e·s avec
handicaps

Les étudiant·e·s handicapé·e·s ne doivent
pas être exclu·e·s en raison de leur handi-
cap. pour que ces étudiant·e·s puissent
jouir des mêmes chances, une infrastruc-
ture adaptée aux handicapé·e·s doit abso-
lument être développée dans toutes les
Hautes Ecoles. Les conditions structurel-
les des études supérieures ne correspon-
dent souvent pas aux besoins d’étudian-
t·e·s avec handicap. Ces handicaps doi-
vent être considérés comme justification
au prolongement des études au même tit-
re que les personnes à charge. De plus,
chaque Haute Ecole doit mettre a disposi-
tion un service d’encadrement pour les
étudiant·e·s avec handicap qui doit soute-
nir les étudiant·e·s concerné·e·s durant
leurs études et pour une carrière acadé-
mique si elles·ils le souhaitent.

1.5
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Bessere Bedingungen
für ausländische
Studierende

Eine Hochschul-Ausbildung soll auch für
Studierende aus anderen Ländern (genau
gleich wie für schweizerische Studieren-
de) ohne fremdenpolizeiliche Hürden
möglich sein, weil wir auch hier keinen
sozialen Numerus Clausus akzeptieren
können. Deshalb fordern wir die Auf-
hebung der Arbeitsbeschränkung für Stu-
dierende mit einem B-Ausweis. Die Aner-
kennung von ausländischen Diplomen
muss neu überdacht und erleichtert wer-
den.  Die Zulassung mit einem ausländi-
schen Diplom zu den Hochschulen muss
gesamtschweizerisch koordiniert und har-
monisiert werden. Die Anerkennung von
ausländischen Diplomen und die Zulas-
sung ausländischer Studierender inst eine
zwingende Vorbedingung, wenn die Mo-
bilität mehr als nur eine Worthülse blei-
ben soll.

Meilleures conditions
pour les étudiant·e·s
étranger·e·s

Une formation tertiaire doit être ouverte
aussi aux étudiant·e·s originaires d’autres
pays (de la même façon que pour les étu-
diant·e·s suisses) sans barrières policières
puisque nous n’acceptons pas de Nume-
rus Clausus social dans ce contexte non
plus. C’est pourquoi nous demandons la
levée de la limitation du travail pour les
étudiant·e·s détenant un permis B. La re-
connaissance des diplômes étrangers doit
être repensée et facilitée, et l’accès aux
Hautes Ecoles avec un diplôme étranger
doit être harmonisée et coordonnée au ni-
veau fédéral. La reconnaissance des di-
plômes étrangers et l’admission d’étudi-
ant·e·s étranger·e·s sont des conditions in-
dispensables si la mobilité doit être plus
qu’une phrase creuse.

1.6
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Zugang & Selektion
Accès & sélection2



Unser Bildungssystem zeichnet sich ei-
nerseits dadurch aus, dass Auswahlver-
fahren eine entscheidende Rolle spielen,
andererseits aber Wechsel zwischen den
verschiedenen Ausbildungswegen (Leh-
re–Berufsmatura–Fachhochschule oder
Gymnasium–Universität) auf eigentlich
jeder Stufe möglich sind. Dieses System
steigert die Chancengleichheit und das
Bildungsniveau insgesamt aber nur, wenn
genügend Ressourcen zur Verfügung ste-
hen. Vor allem muss der Tatsache Rech-
nung getragen werden, dass  nicht allen
Kindern die gleichen Starthilfen vom El-
ternhaus gegeben sind. Hier muss mehr
getan werden, damit Kinder aus benach-
teiligten sozialen Schichten sowie Einwan-
derungskinder in unseren Auswahlverfah-
ren nicht nur nicht abgewiesen, sondern
gezielt gefördert werden. Auch sie sollen
ihre Bildung vermehrt mit einem Hoch-
schultitel abschliessen. Voraussetzung für
eine höhere Ausbildung ist die Matura re-
spektive Berufsmatura. Doch sie ist heute
längst kein Blanko-Zutrittsscheck mehr.
In Bezug auf eine höhere Ausbildung gilt
es nämlich zwischen der Selektion vor
Studienbeginn und während des Studi-
ums zu unterscheiden.

Die Selektion vor Studienbeginn ent-
spricht einer Art Numerus Clausus, der
durch eine Einschätzung der «Leistungs-
fähigkeiten» der KandidatInnen für ein
Studium, bzw. einen bestimmten Beruf
gekennzeichnet ist. Dies ist vertretbar,
wenn die Ausbildung Fähigkeiten ver-
langt, die nicht in der Schule erworben

Notre système de formation se distingue
d’une part par le fait que des mécanismes
de sélection jouent un rôle prépondérant,
de l’autre par le fait que le changement de
voie (apprentissage–maturité profession-
nelle–HES ou gymnase–Université) sont
possibles en principe à tous les niveaux.
Ce système accroît cependant l’égalité
des chances et le niveau de formation seu-
lement si des ressources suffisantes sont
mises à disposition. Il faut prendre en
compte avant tout du fait que tous les
enfants ne disposent pas des mêmes con-
ditions au départ de la part de leur famil-
le. Une promotion accrue est par consé-
quent indispensable pour que des enfants
provenant de couches sociales défavori-
sées ainsi que des enfants migrants ne
sont non seulement pas écartés par nos
mécanismes de sélection, mais promus
spécifiquement. Eux aussi doivent pou-
voir terminer plus souvent avec un titre de
formation tertiaire. La prédisposition pour
une formation supérieure est la maturité
(professionnelle).  Pourtant, elle n’est plus
aujourd’hui un chèque d’accès en blanc.
Par rapport à la formation supérieure, il
s’agit de distinguer la sélection avant
l’entrée dans le cycle tertiaire et la sélec-
tion durant les études tertiaires.

La sélection avant l’entrée dans une
Haute Ecole correspond à une sorte de
Numerus Clausus reconnaissable à l’es-
timation des «capacités» des candidat·e·s
pour les études resp. une profession dé-
terminée. Ceci est acceptable au cas où la
formation demande des facultés acquises

2
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werden konnten. Dieses Auswahlverfah-
ren verlangt von den Studierenden vorbe-
stimmte Eigenschaften in Bezug auf ihr
Wissen und ihre Kompetenzen. – Die
Selektion während des Studiums ge-
schieht in Form von Prüfungen. Diese
sind gerechtfertigt, solange sie einer qua-
litativen Einschätzung der Leistungen der
Studierenden dienen. Die Examen wer-
den aber oft zur Begrenzung der Studie-
rendenzahl missbraucht, ohne das tat-
sächliche Wissen der KandidatInnen zu
berücksichtigen. Dann sprechen wir von
einem versteckten Numerus Clausus.

Das Argument der Ausbildungskosten
führt zu fragwürdigen Auswahlverfahren,
wobei die Studierendenzahl willkürlich
festgesetzt wird. Eine Kosten-Nutzen-
Rechnung der Hochschulbildung unter
Berücksichtigung des Nutzens des Wis-
sens und des hochqualifizierten Personals
für die Wirtschaft, zeigt nämlich auf, dass
es sich lohnt, in die Hochschulbildung zu
investieren. Auch wenn auf dem Arbeits-
markt die Nachfrage nach Leuten mit
Hochschul-Abschluss begrenzt ist, so
kann doch keine sichere Aussage über
deren Entwicklung gemacht werden. Aus-
serdem bestätigen Statistiken, dass sich
HochschulabgängerInnen auf dem kri-
senbelasteten Arbeitsmarkt (Rezession,
Restrukturierung) besser zurechtfinden
als Personen mit anderen Ausbildungen.
Die Schweiz weist noch immer einen Aka-
demiker·innen·mangel auf.

en dehors de l’école. Ce mécanisme de
sélection demande aux étudiant·e·s des
qualités prédéterminées par rapport à
leur savoir et leurs compétences. – La
sélection durant les études tertiaires
se fait au moyen d’examens. Ces derniers
sont justifiables pour autant qu’ils servent
d’estimation qualitative des prestations
étudiantes. Toutefois, ils sont souvent dé-
tournés pour limiter le nombre d’étudian-
t·e·s sans prendre en compte leur savoir
effectif. Dans ce cas, nous parlons d’un
Numerus Clausus caché.

L’argument des coûts de formation mène
à des mécanismes de sélection douteux
alors que le nombre d’étudiant·e·s est fixé
de façon arbitraire. Un calcul des coûts
par rapport à leur utilité en prenant en
compte l’utilité du savoir et du personnel
hautement qualifié pour l’économie mont-
re qu’il vaut la peine d’investir dans la
formation tertiaire. Même si la demande
de diplomé·e·s de Hautes Ecoles est limi-
tée sur le marché du travail, une prévoy-
ance de son développement n’est pour le
moins pas sûre. De plus, des statistiques
soulignent que les diplomé·e·s tertiaires
sont mieux loti·e·s sur le marché du tra-
vail secouée par les crises (récession, re-
structuration) que d’autres personnes. La
Suisse connaît toujours un manque d’aca-
démicien·ne·s.

2
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Zugang zu
den Hochschulen

Der Zugang ohne Matura muss verein-
facht werden, im speziellen über Zu-
gangsmöglichkeiten aufgrund eines be-
stimmten Alters oder gewissen Bedingun-
gen wie z. B. Berufserfahrung. Dies wäre
eine Bereicherung der Perspektiven im
Hochschulbereich. Im Jahrhundert der
«Wissensgesellschaft» sollte nicht die Stu-
dierendenzahl den von der Politik knapp
gehaltenen Bildungsmitteln angepasst
werden, sondern mit einer Bildungsoffen-
sive in die Zukunft investiert werden.

Accès aux
Hautes Ecoles

L’accès sans maturité doit être rendu plus
facile spécialement par des possibilités
d’accès en raison de l’âge ou certaines
conditions comme par exemple l’expé-
rience professionnelle. Ce serait un enri-
chissement des perspectives dans le do-
maine des études supérieures. Dans le
siècle de la «société du savoir», le nombre
d’étudiant·e·s ne devrait pas être adapté
aux moyens de formation raréfiés, mais
une offensive de formation devrait per-
mettre un investissement dans le futur.

2.1
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Numerus Clausus
versus Öffnung
der Hochschulen

Die Forderung nach einem demokrati-
schen Zugang zu den Hochschulen beruht
grundsätzlich auf der Idee, dem Bedürf-
nis der Bevölkerung nach Bildung zu ent-
sprechen. In unserer Wissensgesellschaft
entsprechen hochgebildete Menschen
dem Zukunftskapital. Folglich muss jede
Form von Numerus Clausus (NC) verwor-
fen werden. Die Einführung der Zulas-
sungsbeschränkung an den deutschspra-
chigen medizinischen Fakultäten der
Schweiz ist inakzeptabel: der «Eignungs-
test» gibt weder Auskunft über die Quali-
täten eines/einer zukünftigen Arztes/Ärz-
tin, noch gibt er Aufschlüsse über ein Ge-
lingen des Medizinstudiums über die ers-
ten Studienjahre hinaus. Hinzu kommt
die Gefahr des Domino-Effektes: Von der
Humanmedizin schwappte der NC auf die
Veterinärmedizin über, für Zahnmedizin,
Psychologie und weitere vielgefragte Fä-
cher ist er je nach Finanzlage der Hoch-
schulen im Gespräch. Der NC wurde oft
mit Mittelknappheit und einer für eine
qualitativ hochstehende Ausbildung unge-
nügenden Infrastruktur gerechtfertigt.
Beide Argumente vermögen en NC nicht
rechtzufertigen.

Numerus Clausus
contre ouverture
des Hautes Ecoles

La revendication d’un accès démocrati-
que aux Hautes Ecoles se base fondamen-
talement sur l’idée de satisfaire au besoin
de formation de la population.  Dans notre
société du savoir, les personnes haute-
ment formées correspondent à un inves-
tissement dans le futur. Par conséquent,
toute forme de Numerus Clausus (NC)
doit être rejetée. L’introduction de limita-
tions d’accès dans les facultés de médeci-
ne germanophones est inacceptable : le
«test d’aptitude» ne donne de renseigne-
ments ni sur les qualités d’un·e futur·e
médecin·e ni sur la réussite des études de
médecine au-delà des premières années
d’études. De plus, le danger de l’effet do-
mino menace : le NC s’est reporté de la
médecine humaine à la médecine vétérin-
aire, pour la médecine dentaire, la psy-
chologie et d’autres branches, il est en
discussion selon l’état financier des Hau-
tes Ecoles. Le NC a souvent été justifié
par les seules rareté des moyens et infra-
structure insuffisante pour une formation
de qualité. Les deux arguments ne justifi-
ent aucunement un NC.

2.2
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Selektion vor
Studienbeginn –
«Leistungsfähigkeit»

«Leistungsfähigkeit» ist ein schwammiger
Begriff. Es gibt keine Selektion, die nicht
auch gleichzeitig die Reproduktion einer
Elite mit sich führt. Mit grosser Wahr-
scheinlichkeit rekrutiert sich diese Elite
innerhalb der bereits bevorteilten sozia-
len Schichten. Hinter der scheinbar de-
mokratischen Selektion verstecken sich
wirtschaftliche und ideologische Tücken:
Studierende aus bescheidenen Verhält-
nissen leben in materieller Unsicherheit
und sehen die Zukunft mit anderen Au-
gen als Studierende, denen es erlaubt ist,
über Mittel und Zeit zu verfügen und so-
mit ehrgeizigere Projekte in Angriff zu
nehmen. Statistiken belegen, dass ein
Hochschulstudium für Jugendliche mit
akademischen Elternteilen als beinahe
selbstverständlich gilt, während Jugendli-
che aus der Arbeiterschicht mit ihrer sozi-
alen Herkunft verbundene Hindernisse
zu befürchten haben. Schliesslich spricht
auch noch gegen den Gebrauch des Krite-
riums «Leistungsvermögen», dass selbst
BefürworterInnen dieses Prinzips der
Meinung sind, dass es unmöglich sei, die
«Fähigkeit» auf befriedigende Weise zu
beurteilen. Deshalb sollte dieses Kriteri-
um in der Beurteilung der (zukünftigen)
Studierenden weitgehend ausgeschlossen
werden.

Sélection avant l’entrée
dans le cycle tertiaire –
«performance»

La «performance» est un terme vague. Il
n’existe pas de sélection qui n’induit pas
automatiquement la reproduction d’une
élite. Cette élite se recrute très probable-
ment au sein des couches déjà sociale-
ment favorisées. Derrière la sélection dé-
mocratique en apparence se cachent des
perfidies économiques et idéologiques :
les étudiant·e·s de condition modeste vi-
vent dans l’insécurité matérielle et voient
le futur d’un autre œil que les étudiant·e·s
qui disposent de moyens et de temps et
qui peuvent par conséquent se permettre
de réaliser des projets plus ambitieux.
Des statistiques prouvent que les études
tertiaires vont quasiment de soi pour les
jeunes issu·e·s d’un milieu au moins parti-
ellement académique alors que les jeunes
provenant de milieux ouvriers craignent
des obstacles liés à leur origine sociale.
De plus, un argument supplémentaire
contre l’utilisation du terme «performan-
ce» nous est livré par les partisan·e·s de
ce principe qui pensent qu’il est impossib-
le de mesurer cette «faculté» de façon sa-
tisfaisante. C’est pourquoi ce critère doit
être exclu pour l’évaluation des (futur·e·s)
étudiant·e·s.

2.3
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Selektion während
des Studiums

Prüfungen sollen allein der Standortbe-
stimmung und der Qualitätssicherung die-
nen. Keineswegs dürfen sie zu reinen
Wissensprüfungen mit Multiple-choice-
Verfahren oder sogar zum versteckten NC
verkommen. Innovationspotential, Kreati-
vität sowie Wissenshunger müssen geför-
dert werden – dazu braucht es ein ange-
messenes Betreuungsverhältnis und geis-
tige Sparring-PartnerInnen, die nicht
mehrheitlich mit der Beschaffung von
Drittmitteln und rein formalen Reformen
beschäftigt sind. Studierende sind Mit-
glieder der Hochschul-Gemeinschaft und
keine Wissenskonsument·inn·en, die es
nach ihrer Leistungsfähigkeit (bestehen-
des Wissen auf Knopfdruck zu rezitieren)
zu behalten oder abzuweisen gilt.

Sélection durant
les études tertiaires

Les examens doivent uniquement servir à
la détermination de l’avancée des con-
naissances et à l’assurance de la qualité.
Ils ne doivent jamais se dégrader en un
simple examen des connaissances par
questions à choix multiples voire en un
NC caché. Le potentiel d’innovation, la
créativité ainsi que la soif de connais-
sances doivent être promues – pour cela,
un taux d’encadrement approprié et des
sparring-partners intellectuels qui n’oc-
cupent pas la majorité de leur temps en
recherche de fonds tiers et en réformes
purement formelles. Les étudiant·e·s sont
membres à part entière de la communau-
té des Hautes Ecoles et non pas des con-
sommateurs·trices de savoir qu’il s’agit de
garder ou de libérer en fonction de leur
performance (de réciter le savoir existant
quasi automatiquement).

2.4
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Investitionen
Investissements3



Hochschulbildung
aus ökonomischer
Perspektive

Die Liberalisierungs- und Privatisierungs-
debatte über die Hochschulbildung
macht es zweckmässig, Hochschulbildung
aus dem Blickwinkel der Ökonomik zu be-
trachten.3 Erstens zeigt die ökonomische
Theorie, dass eine quantitativ ausreichen-
de und qualitativ hochstehende Hoch-
schulbildung der Humankapital-Akkumu-
lation förderlich ist und somit den Wohl-
stand eines Landes erhöht. Zweitens gibt
die ökonomische Theorie Indikatoren vor,
die anzeigen wann ein Markt den höchst-
möglichen Wohlstand garantiert (unter
Ausklammerung von Verteilungsaspek-
ten) und wann Staatseingriffe hierfür nötig
sind. Externe Effekte der Hochschulbil-
dung und imperfekte Kapitalmärkte füh-
ren dazu, dass zu wenig Hochschulbil-
dung nachgefragt und somit auch angebo-
ten wird, was den Wohlstand schmälert.
Gemäss Ökonomik ist daher eine öffentli-
che Finanzierung vorzuziehen, bei wel-
cher mehr Hochschulbildung nachgefragt
und angeboten wird. Da bei privat finan-
zierten Hochschulen massive Hürden für
Kinder aus finanziell schwachen Familien
bestehen, sprechen auch soziale Aspekte
für eine öffentliche Hochschulfinanzie-
rung und ein ausgebautes Stipendienwe-
sen. Bezüglich des Angebotes an Hoch-
schulbildung geht die ökonomische Theo-
rie davon aus, dass staatliche Organisatio-
nen weniger effizient sind als private.
Staatliche Hochschulen bilden und for-
schen nicht kostenminimierend, und die

La formation tertiaire
d’un point de vue
économique

Les débats de libéralisation et de privati-
sation de la formation tertiaire rendent
son analyse d’un point de vue économi-
que intéressante.3 En premier lieu, la thé-
orie économique montre qu’une formati-
on tertiaire de qualité et de quantité suffi-
sante favorise l’accumulation de capital
humain et augmente ainsi la prospérité
d’un pays. De plus, la théorie économique
dispose d’indicateurs qui montrent quand
un marché garantit le plus grand bien-être
(en écartant les aspects de redistribution)
et quand des interventions étatiques sont
nécessaires. Des effets externes de la for-
mation tertiaire ainsi que des marchés de
capitaux imparfaits ont pour conséquence
que la demande et l’offre de formation
tertiaire sont insuffisantes. D’après la thé-
orie économique, un financement public
est par conséquent préférable pour garan-
tir une plus grande offre et une demande
plus importante. Puisqu’en cas de Hautes
Écoles financées par le privé, les enfants
de familles défavorisées devraient faire
face à d’importants obstacles, les aspects
sociaux aussi plaident en faveur d’un fi-
nancement public et un système dévelop-
pé de bourses. Par rapport à l’offre de
formation tertiaire, la théorie économique
part du principe que des organisations
étatiques sont moins efficaces que des pri-
vées. Les Hautes Écoles étatiques ne for-
ment et ne recherchent pas en minimisant
les coûts, et les besoins des demandeurs/
ses ne sont pas respectés de façon optima-
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le. Les Hautes Ecoles privées seraient
donc à préférer de ce point de vue là.
Toutefois, ce modèle économisé d’une
Haute Ecole dominée par des privés met
en danger la diversité de l’enseignement
et de la recherche dans les Hautes Eco-
les, la participation aux décisions de
tou·te·s les membres de la Haute Ecole,
ainsi que le libre accès aux Hautes Eco-
les.

Ainsi, il est clair que les avantages écono-
miques d’une solution orientée unique-
ment au marché ne compensent pas du
tout ces inconvénients non-économiques.
Les étudiant·e·s se sentent plus proches
de l’idée Humboldtienne de l’Université
qui met au centre des priorités l’univer-
sitas, la totalité de la culture scientifique
ainsi que son développement et sa sauve-
garde. Cet idéal de Haute Ecole va de
pair avec celui d’une société dans laquelle
tou·te·s ses membres partent des mêmes
bases : d’une société d’égalité des chan-
ces.

Sur la base de ces considérations,
les étudiant·e·s se prononcent pour
une Haute Ecole financée et mise à
disposition par l’Etat ainsi que pour
plus de moyens pour les Hautes
Ecoles et pour les bourses. Seul un
environnement ouvert et flexible
pour la recherche et l’enseignement
peut assurer et accroître la prospéri-
té de la Suisse.

Bedürfnisse der Nachfragenden werden
nicht optimal berücksichtigt. Private
Hochschulen wären nach diesen Ge-
sichtspunkten also vorzuziehen. Aller-
dings gefährdet dieses ökonomisierte Mo-
dell einer von Privaten dominierten Hoch-
schullandschaft die Lehr- und For-
schungsvielfalt an den Hochschulen, die
Mitbestimmung aller Hochschulangehöri-
gen sowie den freien Zugang an die Hoch-
schulen.

Daher ist es klar, dass die ökonomischen
Vorteile einer rein marktorientierten Lö-
sung diese nicht-ökonomischen Nachteile
keinesfalls kompensieren. Die Studieren-
den fühlen sich der Humboldtschen Idee
der Universität verpflichtet, welche die
universitas, die Gesamtheit der wissen-
schaftlichen Kultur, deren Ausbau und
Erhalt als wichtigen Bestandteil einer mo-
dernen Gesellschaft zum Ziel hat. Dieses
Ideal einer Hochschule geht zusammen
mit dem Ideal einer Gesellschaft, in der
allen Dazugehörigen die gleichen Voraus-
setzungen gegeben sind: einer Gesell-
schaft der Chancengleichheit.

Basierend auf diesen Überlegungen
sprechen sich die Studierenden
sowohl für öffentlich finanzierte
und öffentlich angebotene Hoch-
schulen als auch für weitere Finanz-
mittel zugunsten der Hochschulen
und den Ausbau des Stipendienwe-
sens aus. Nur durch ein offenes,
flexibles Umfeld für Forschung und
Lehre kann der Wohlstand der
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23Schweiz gesichert und vergrössert
werden.

Hochschulen dürfen nicht nach rein
marktwirtschaftlichen Grundsätzen
geführt werden. Die Hochschulen
sind der gesamten Gesellschaft
verpflichtet; sie sollten in ihrer
Freiheit in Forschung und Lehre so
wenig wie möglich eingeschränkt
werden: Dieses Kriterium lässt sich
nicht in Franken und Rappen
beziffern.

Hochschulbildung soll Teil des
Service Public sein und ist damit
vollkommen staatlich zu finanzie-
ren. Studiengebühren und Privatfi-
nanzierung sind abzulehnen: Die
Autonomie der Hochschulen wird
dadurch gefährdet.

Auf Verfassungs- oder Gesetzesebe-
ne muss festgeschrieben werden,
dass es nur öffentlich betriebene
Hochschulen geben darf. Private
Hochschulen stehen im Gegensatz
zu den Idealen der universitas und
der Chancengleichheit.

Les Hautes Ecoles ne doivent pas
être administrées d’après les seuls
préceptes de l’économie de marché.
Elles sont responsables face à la
totalité de la société; elles devraient
se voir limiter leur liberté de
recherche et d’enseignement aussi
peu que possible : ce critère ne se
chiffre pas en francs et en centimes.

La formation tertiaire doit faire
partie du service public et doit par
conséquent être entièrement finan-
cée par l’Etat. Les taxes d’études et
les financements privés sont à
bannir : ils mettent en danger
l’autonomie des Hautes Ecoles.

Sur les plans constitutionnel et
juridique, il doit être fixé que seules
des Hautes Ecoles publiques doivent
exister. Les Hautes Ecoles privées
vont à l’encontre des idéaux
d’universitas et d’égalité des chan-
ces.



Stipendienwesen

Das Stipendienwesen4 hat zum Zweck, so-
ziale Ungleichheiten (wenigstens in finan-
zieller Hinsicht) auszugleichen. Es muss
jeder und jedem erlauben, unabhängig
von ihrer Lage diejenige Ausbildung zu
wählen, die ihren oder seinen Interessen
und Fähigkeiten entspricht, ohne dabei
durch finanzielle Zwänge eingeschränkt
zu sein. Die gegenwärtigen kantonalen
Stipendiensysteme werden den Bedürf-
nissen der Studierenden nicht hinrei-
chend gerecht. Eine Verbesserung stellt
sich als äusserst dringend heraus.

Erstens fordern die Studierenden ei-
ne Vereinheitlichung der Stipendienver-
gabe in der Schweiz. Heute bestehen
grosse Unterschiede zwischen den für die
Stipendien zuständigen Kantonen. 1999
betrug ein durchschnittliches Stipendium
im Kanton Zürich rund 7’500 Fr., wäh-
rend der Kanton Neuenburg kaum 3’000
Fr. erreichte. Zudem variiert der Bevölke-
rungsanteil der Stipendien-EmpfängerIn-
nen im Alter von 16 bis 29 Jahren zwi-
schen 2% (Luzern) und knapp 12%
(Jura).5 Das heisst, dass die Chance für
Studierende, ein Stipendium zu erhalten,
sowie auch dessen Betrag weitgehend von
der geographischen Herkunft bestimmt
wird. Dieser Zustand ist unhaltbar. Oft
besuchen Studierende aus verschiedenen
Kantonen dieselbe Hochschule und ha-
ben damit ähnliche Lebenshaltungskos-

Système des
bourses d’études

Le système de bourses d’études4 a pour
fonction (au moins sur le plan financier)
de compenser les inégalités sociales. Il
doit permettre à chacun·e, quelle que soit
sa situation, de choisir la formation qui
convient le mieux à ses capacités et cen-
tres d’intérêts sans être entravé·e par des
contraintes financières. Les systèmes can-
tonaux actuels ne permettent pas de ré-
pondre de manière satisfaisante aux be-
soins des étudiant·e·s. Une amélioration
s’avère donc de la plus haute nécessité.

Premièrement, les étudiant·e·s récla-
ment l’harmonisation du système de
bourses d’études. En effet, on peut cons-
tater aujourd’hui encore de grandes dis-
parités selon le canton qui est compétant
pour l’attribution de la bourse. Par ex-
emple, le montant moyen d’une bourse
distribuée par le canton de Zurich en
1999 était d’approximativement 7’500
francs tandis que dans le canton de Neu-
châtel, ce même montant atteignait à pei-
ne environ 3’000 francs. De même, la
proportion de boursier·e·s dans la popula-
tion âgée de 16 à 29 ans varie de 2% (Lu-
cerne) à un peu moins de 12% (Jura)5.
C’est dire que l’origine géographique de
l’étudiant-e conditionne largement ses
chances d’obtenir une bourse et le mon-
tant de celle-ci. Cet état de fait n’est tout
simplement pas acceptable. De plus, il ar-
rive souvent que des étudiant·e·s pro-
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4 Voir les positions de l'UNES en matière de
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financiers 1999, OFS, Neuchâtel, 2001



3.2

25ten. Daher ist es nicht einzusehen, wie
eine unterschiedliche Stipendienbemes-
sung gemäss Herkunftskanton zu recht-
fertigen wäre.

Zweitens muss das Stipendienwesen
ausgebaut und auf ein Recht auf Stipendi-
en abgestützt werden. Die heutigen Sti-
pendienbeträge reichen bei weitem nicht
aus. Sowohl der VSS6 wie auch das Bun-
desamt für Bildung und Wissenschaft
BBW7 haben eine Schätzung der Mini-
malkosten für Studierende, die nicht
mehr im Elternhaus leben, gemacht: Bei-
de Studien kamen auf einen Betrag von
rund 22’000 Fr. jährlich. Diese 22’000
Fr. sind ein Minimum, das den Studieren-
den garantiert werden muss. Wenn die
Mittel der Eltern nicht ausreichen, muss
der Staat mit Stipendien einspringen. Die-
se Garantie muss durch ein individuelles
Recht auf Stipendien gesetzlich verankert
werden. Insbesondere darf das System
nicht zulassen, Stipendien zu streichen
oder zu kürzen, nur weil die staatlichen
Finanzmittel knapp sind.

Drittens wehren sich die Studieren-
den gegen den Ersatz (ob gänzlich oder
teilweise) von Stipendien durch rückzahl-
bare Darlehen. Die staatliche Hilfe mit
Stipendien hat zum Ziel, soziale Unter-
schiede auszugleichen. Darlehen hinge-
gen sind ungerecht und nutzlos: Ver-

venant de cantons différents fréquentent
la même haute école. Cela signifie que les
disparités des systèmes de bourses exis-
tent quand bien même les bénéficiaires
potentiels vivent dans des conditions ma-
térielles très similaires. On voit dès lors
mal ce qui pourrait justifier un traitement
différent en fonction du canton de prove-
nance en matière des bourses d’études.

Deuxièmement, les étudiant·e·s re-
vendiquent plus de moyens pour les
bourses d’études et un véritable droit à la
bourse. Il est clair que les montants qui
leur sont consacrés actuellement ne sont
de loin pas suffisants. L’UNES a fait une
estimation du budget minimal d’un·e étu-
diant·e vivant hors du domicile parental.6

Un dossier de l’Office fédéral de l’édu-
cation et de la science (OFES)6 contient
également une estimation. Dans les deux
cas, on arrive à des sommes de l’ordre de
22’000 francs par an. Ces 22’000 francs
constituant un minimum, ils doivent être
garantis à l’étudiant·e. Si les moyens des
parents ne suffisent pas, l’Etat doit comp-
léter le manque au moyen d’une bourse
d’études. La garantie de l’étudiant·e sig-
nifie qu’un véritable droit subjectif aux
bourses d’études doit être introduit. En
particulier, le système ne doit pas per-
mettre de supprimer des bourses ou de
réduire leur montant pour cause de res-
sources budgétaires insuffisantes.

6 Le coût de la vie des étudiant-e-s, Commission
sociale de l’UNES, 2000
7 Bourses d’études : Rapport 1999, Dossiers
OFES 1999/1f

6 Die Lebenshaltungskosten der Studierenden,
Sozialkommission des VSS, 2000
7 Stipendien: Bericht 1999, Dossiers BBW 1999/
1d



pflichtet, sich zu verschulden, werden
Studierende aus den schwächsten sozia-
len Schichten schwer belastet, und die
Nachteile ihrer Lage nehmen noch zu.
Der Effekt einer Rückzahlung fällt damit
dahin, denn die verheerenden Auswir-
kungen der Darlehen treffen nur die
ärmsten Familien, während die Studie-
renden, deren Eltern ihren Bedürfnissen
entsprechen können, weiterhin ungehin-
dert studieren können. Man darf nicht
vergessen, dass in den letzten vierzig Jah-
re der Anteil Studierender aus den ben-
achteiligsten Milieus abgenommen hat,
während derjenige aus den reichsten Mili-
eus leicht zugenommen hat.8 Die Einfüh-
rung von Darlehen hätte den gegenteili-
gen Effekt zu dem, den man erreichen
möchte: Viele Personen würden schlicht
und einfach darauf verzichten, ein Studi-
um zu ergreifen (dies hat man in jenen
Kantonen sehen können, die grosse An-
teile an Darlehen eingeführt haben), was
ein herber Verlust für die Wirtschaft
wäre. Zudem muss der Spareffekt stark in
Zweifel gezogen werden: die Verwaltung
der Darlehen wäre sehr kostspielig, und
die staatlichen Einnahmen würden durch
die zunehmende Verschuldung sowie
durch die Sozialkosten vermindert.

Finalement, l’UNES s’oppose à tout
remplacement (qu’il soit partiel ou total)
des bourses d’études par des prêts (sou-
mis à remboursement). En effet, l’aide de
l’Etat a pour but de compenser les inégali-
tés sociales. Or, les prêts sont injustes et
inutiles: forcé-e-s de s’endetter, les étudi-
ant-e-s issu-e-s des couches sociales défa-
vorisés sont lourdement chargées et la
précarité de leur situation ne peut qu’aug-
menter. L’effet redistributif des bourses
est ainsi annulé car les effets néfastes des
prêts touchent uniquement les familles les
plus pauvres, alors que les enfants dont
les parents peuvent subvenir à leurs be-
soins continuent d’étudier sans entraves.
Il ne faut pas oublier qu’en quarante ans,
la part d’étudiant-e-s issu-e-s des milieux
les plus défavorisés s’est effondrée, pen-
dant que la part des étudiant-e-s issu-e-s
des milieux les plus aisés a légèrement
augmenté.8 Une introduction des prêts
aurait un effet contraire à celui escompté:
de nombreuses personnes renonceraient
purement et simplement à entreprendre
des études (cela arrive fréquemment dans
les cantons qui connaissent déjà une gros-
se proportion de prêts) ce qui serait « une
perte sèche pour l’économie ». De plus
l’effet attendu d’économies doit être forte-
ment relativisé : la gestion des millions
prêtés ne peut qu’être coûteuse et les res-
sources de l’Etat en seront amoindries par
l’endettement aggravé des contribuables
et par le coût social des prêts.
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3.3 Bons scolaires

L’UNES s’oppose à toute forme de fi-
nancement des études sous forme de
«bons scolaires» : Les bons scolaires sont
contraires à notre conception de l’école
publique: ils sont censés permettre une
«liberté de choix» de l’école et donc pro-
voquer une concurrence entre les établis-
sements scolaires. En cela, ils nient le fait
que l’école doit être également un app-
rentissage de la différence et favoriser
l’intégration à la société de tous les en-
fants. Ils nient également le fait que l’éco-
le doit avant tout former chacun et chacu-
ne (et pas seulement les élites) selon les
mêmes principes afin de donner à tou·te·s
les mêmes chances pour sa vie future.
Des études montrent que l’hétérogénéité
des classes est bénéfiques pour le déve-
loppement des enfants et que les résultats
scolaire des pays qui pratiquent le plus
l’hétérogénéité des classes sont globale-
ment meilleurs.9 Seule l’école publique
est en mesure de remplir cette tâche, car
elle n’a pas à sacrifier à la rentabilité et à
la sélection. Les bons scolaires ne feraient
que retirer à l’école publique les moyens
dont elle a besoin pour remplir cette
tâche, alors que ses moyens actuels sont
insuffisants. Un exemple10 nous montre
que le but mis en avant n’est pas atteint

3.3 Bildungsgutscheine

Die Studierenden lehnen jede Art der
Ausbildungsfinanzierung in Form von
«Bildungsgutscheinen» ab. Bildungsgut-
scheine widersprechen unserer Auffas-
sung der öffentlichen Schule: Man meint,
sie würden eine «freie Wahl» der Schule
erlauben und damit eine Konkurrenz un-
ter Schulen etablieren; dabei vergisst
man, dass die Schule sowohl eine Lehre
in Unterschieden sein, als auch die gesell-
schaftliche Integration aller Kinder för-
dern sollte. Die Schule muss vor allem
alle (und nicht nur die Eliten) nach den
gleichen Grundsätzen bilden, um allen
dieselben Chancen für ihr Leben zu ge-
ben. Studien zeigen, dass die Heterogeni-
tät der Klassen für die Entwicklung der
Kinder förderlich ist, und dass die schuli-
schen Leistungen derjenigen Länder, die
solche Heterogenität am meisten umset-
zen, generell besser sind.9 Nur die öffent-
liche Schule kann diese Aufgabe erfüllen,
da sie nicht der Rentabilität und der Se-
lektion unterworfen ist. Bildungsgutschei-
ne würden der öffentlichen Schule die
Mittel für diese Aufgabe entziehen - Mit-
tel, die heute schon zu knapp sind. Ein
Beispiel10 zeigt, dass Bildungsgutscheine
ihr angebliches Ziel nicht erreichen: das
schulische Niveau hat sich nicht verbes-
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9 Les bons scolaires furent notamment introduits
au Chili sous la dictature ultralibérale de Pinochet,
dans le but avoué de détruire le service public en
matière de formation, cf. étude PISA 2001,
http://www.mpib-berlin.mpg.de/pisa/
10 source: „ Die Finanzierung des Bildungswesen
durch Bildungsgutscheine- Modelle und Erfahrun-
gen“, Insitut für Pädagogik der Universität, Bern,
1998

9 Bildungsgutscheine wurden namentlich in Chile
eingeführt unter der ultraliberalen Diktatur Pino-
chet, mit dem erklärten Ziel, den Service Public
im Bereich der Bildung zu zerstören, vgl. PISA-
Studie 2001, cf. http://www.mpib-berlin.mpg.de/
pisa/
10 Quelle: „Die Finanzierung des Bildungswesens
durch Bildungsgutscheine - Modelle und Erfahrun-
gen“, Insitut für Pädagogik der Uni, Bern, 1998



sert, hingegen haben sich die Unterschie-
de zwischen reichen und armen Kindern
verschärft.

Es ist klar, dass der Staat keine
privaten Schulen mit Erwerbs-
zwecken finanzieren darf.

Die Anwendung von Bildungsgut-
scheinen geht von einer Vergleich-
barkeit der Bildungsinstitutionen
aus, die unmöglich ist.

Die trügerische «Bildungsfreiheit»,
die von den Anwälten der Bildungs-
gutscheine angestrebt wird, führt zu
sozialen Ungleichheiten - und sonst
zu nichts.

par l’introduction de bons scolaires: si le
niveau scolaire ne s’est pas amélioré, les
différences entre enfants riches et pauv-
res se sont aggravées!

Il est évident que l’Etat ne doit pas
financer des écoles privées à but
lucratif.

De plus, une application des bons
scolaires sous-entend une compa-
rabilité parfaitement transparente
des établissements, ce qui est
impossible.

La fallacieuse «liberté de l’instruc-
tion» voulue pas les défenseurs des
bons scolaires ne conduit qu’aux
inégalités sociales pour un résultat
nul.
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Bundesfinanzierung
der Hochschulen

Bis 1997 wurden die Fachhochschulen
(FHS) und die Universitäten nach ihrem
Aufwand finanziert. Dies änderte sich mit
dem Universitätsförderungsgesetz (UFG),
das vorerst mit einer befristeten achtjähri-
gen Gültigkeitsdauer eingeführt wurde.
Es koppelt die Mittel die für die Hoch-
schulen gesprochen werden vermehrt an
einzelne Projekte und will die Konkurrenz
zwischen den einzelnen Bildungshäusern
mit dem Ziel einer Qualitätsverbesserung
steigern. Unis und FHS sollen nach pri-
vatwirtschaftlichem Modell verwaltet wer-
den und möglichst kostengünstig Studie-
rende ausbilden. Die Hochschulen, Fa-
kultäten und Institute werden gezwungen,
vermehrt Drittmittel zu akquirieren. Zu-
dem sind projektgebundene Finanzbeiträ-
ge eingeführt worden. Was an sich eine
Öffnung der Hochschulen bewirken soll-
te, führte jedoch zu paradoxen Ergebnis-
sen: Auf der einen Seite sollen die Hoch-
schulen sich gegenseitig konkurrieren
und möglichst viele Studierende an sich
binden, auf der anderen Seite gibt es Gel-
der für vermehrte Kooperation und Mobi-
lität. Zudem besteht bei diesem Finanzie-
rungsmodell die Gefahr, dass für be-
stimmte Projekte gesprochene Gelder für
andere Zwecke missbraucht werden (z.B.
Deckung des Defizits eines Hochschul-
standortkantons). Die ETH sind dem
UFG nicht unterstellt. Sie werden weiter-
hin nach ihrem Aufwand finanziert. Die
Finanzierungsbedingungen für Universi-
täten und FHS divergieren massgeblich
von denjenigen für die ETH und benach-
teiligen die kantonalen Hochschulen.

Financement fédéral
des Hautes Ecoles

Jusqu’en 1997, les HES et les Universités
ont été financées par rapport à leurs be-
soins. Cet état de fait  a changé depuis
l’introduction de la Loi d’aide aux Univer-
sités (LAU) qui a été introduit d’abord
avec une durée limitée à 8 ans. Elle lie de
plus en plus les moyens mis à disposition
des Hautes Ecoles à des projets précis et
veut accroître la concurrence entre les dif-
férents établissements avec le but de
l’amélioration de la qualité. Les Universi-
tés et les HES doivent être administrées
d’après le modèle de l’économie privée et
former les étudiant·e·s de façon aussi peu
coûteuse que possible. Les Hautes Eco-
les, facultés et instituts sont forcés d’ac-
quérir de plus en plus de fonds tiers. De
plus, des financements liés à des projets
ont été introduits. Ce qui aurait dû pro-
duire normalement une ouverture des
Hautes Ecoles a produit des résultats pa-
radoxaux : d’un côté, les Hautes Ecoles
doivent se concurrencer et accueillir au-
tant d’étudiant·e·s que possible, de l’aut-
re, plus de moyens sont mis à disposition
pour la mobilité et la coopération accrue.
De plus, ce modèle de financement com-
porte le danger que certains moyens liés à
des projets précis soient détournés pour
d’autres fins (p. ex. couverture du déficit
d’un canton à Haute Ecole). Les EPF ne
sont pas soumises à la LAU. Elles conti-
nuent à être financées selon leurs besoins.
Les conditions de financement pour les
Universités et les HES diffèrent fortement
de celles pour les EPF et désavantagent
les Hautes Ecoles cantonales.
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Aufwandorientierte Finanzierung für
alle Hochschulen: Die Studierenden
wollen eine aufwandorientierte Finanzie-
rung für die Universitäten und Fachhoch-
schulen. Der Bund muss die Grundlagen-
und die Angewandte Forschung sowie
Lehre und Ausbildung der Studierenden
finanziell garantieren. Die Befristung des
UFG gibt dem Bund die Möglichkeit, die
Fehler der Vergangenheit rückgängig zu
machen und mit einem neuen, griffigen
Modell der Bildungslandschaft Schweiz
neue Perspektiven zu ermöglichen. Der
finanzielle Aufwand darf bei dem neuen
Modell jedoch nicht nach Studierenden-
zahlen bemessen werden, da die Nachfra-
ge für Studiengänge nicht konstant bleibt.
Die Lehrtätigkeit muss unabhängig von
Studierendenzahlen gewährleistet werden,
denn die Hochschulen müssen die Mög-
lichkeit haben, flexibel auf die Bedürf-
nisse der Gesellschaft mit ihrer ganzen
Bandbreite der Studiengänge zu reagie-
ren. Auch die Menge der an einer Hoch-
schule absolvierten ECTS-Punkte oder
Abschlüsse ist in diesem Falle nicht op-
portun, da diese an das selbe Problem
gekoppelt sind.

Schaffung eines finanziellen Anreiz-
systems: Neben der garantieren Grund-
finanzierung soll ein finanzielles Anreiz-
system für die Durchführung von Refor-
men und Kooperationsprojekten geschaf-
fen werden (Interinstitutionelle Profes-
sor·inn·en-Zusammenarbeit, Mobilitäts-
programme für Lehrende und Lernende,
erleichterte Anerkennung von Studien-

Financement selon les besoins pour
toutes les Hautes Ecoles: Les étudian-
t·e·s demandent un financement selon les
besoins pour les Universités et les HES.
La Confédération doit garantir financière-
ment la recherche fondamentale et la re-
cherche appliquée ainsi que l’enseigne-
ment et la formation des étudiant·e·s. La
durée de validité limitée de la LAU donne
la possibilité à la Confédération de corri-
ger les erreurs du passé et de donner de
nouvelles perspectives au système de for-
mation suisse par la mise en place d’un
nouveau modèle pertinent. L’effort finan-
cier à fournir ne doit cependant pas être
calculé d’après le nombre d’étudiant·e·s
inscrit·e·s dans les différents établisse-
ments puisque les Hautes Ecoles doivent
avoir la possibilité de réagir de façon fle-
xible aux besoins de la société par la gam-
me complète de cursus d’études. La
quantité de points ECTS acquis dans une
Haute Ecole n’est pas opportune non plus
dans ce cas puisqu’ils sont liés aux mêmes
problèmes.

Création d’un système d’incitation fi-
nancière: Le financement de base doit
permettre la mise en place d’un système
d’incitation financière pour l’implémenta-
tion de réformes et de projets de coopéra-
tion (collaboration interinstitutionnelle des
professeur·e·s, programmes de mobilité
pour enseignant·e·s et étudiant·e·s, recon-
naissance facilitée pour les prestations
d’études, synergies de bibliothèques utili-
sées, nouvelles technologies d’apprentis-
sage, etc.).
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leistungen, genutzte Bibliotheks-Synergi-
en, Neue Lerntechnologien etc.).

Zur Patentierung von Forschungs-
ergebnissen: Patente aus Forschung der
Hochschulen gehören der gesamten Ge-
sellschaft bzw. Menschheit. Grundsätzlich
ist die Patentierung von Forschungser-
gebnissen der Hochschulen abzulehnen;
wenn sie jedoch stattfindet, ist es rech-
tens, wenn die privaten Nutzniesser die-
ser Patente den Hochschulen den Ertrag
zurückerstatten (via Steuern oder Abga-
ben).

Sur le brevetage de résultats de re-
cherches: Les brevets liés à la recherche
appartiennent à la totalité de la société
resp. à toute l’humanité. Le brevetage de
résultats de recherches tertiaires est à re-
fuser fondamentalement; s’il a lieu malgré
tout, il est de droit que les bénéficiaires
privés de tels brevets rendent le revenu
qu’ils en tirent (par le biais d’impôts ou de
taxes).
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Accord universitaire
intercantonal

L’accord tertiaire intercantonal (AUI) as-
sure la péréquation financière entre les
cantons d’après le principe du fédéralis-
me de la formation. Ainsi, les signatures
ne partent non seulement de l’idée d’étu-
diant·e·s à temps complet mais il existe
également une limitation de la durée des
études. Le financement se partage entre
les trois groupes de facultés sont versés
pour chaque étudiant·e (financement per
capita) et pour chaque année d’études
dans une Haute Ecole déterminée au can-
ton tertiaire concerné. Le problème de ce
modèle de financement est d’une part le
fait que l’image de l’étudiant·e à plein
temps appartient depuis longtemps au
passé. Ainsi, des montants plus élevés
sont payés que les étudiant·e·s occasion-
nent effectivement. La limitation de la du-
rée des études mène à ce que les Univer-
sités et les HES ont un intérêt à exmatri-
culer les étudiant·e·s qui étudient au-delà
des limites maximales ou de leur deman-
der des taxes d’études plus élevées puis-
que les cantons ne reçoivent plus de fonds
par la péréquation financière. Les coûts
globaux des études restent cependant les
mêmes puisqu’ils sont uniquement répar-
tis sur un plus grand nombre de semest-
res en cas d’études à temps partiel sans
engendrer des coûts supplémentaires. De
plus, il y a une séparation claire entre les
EPF et les Universités et HES puisqu’il
n’y a pas de péréquation financière pour
les EPF. Il est intéressant pour les can-
tons (des cas empiriques de prise d’influ-
ence ciblée sur les futur·e·s étudiant·e·s
sont connus) d’aiguiller leurs étudiant·e·s

Interkantonale
Universitäts-
vereinbarung

Die Interkantonale Universitätsverein-
barung (IUV) stellt den Finanzausgleich
zwischen den Kantonen aufgrund des Bil-
dungsföderalismus dar. Dabei wird durch
die Unterzeichnenden nicht nur von Voll-
zeitstudierenden ausgegangen, sondern
es besteht auch eine Studienzeitbeschrän-
kung. Die finanziellen Beiträge, unterteilt
in die drei Fakultätsgruppen, werden pro
StudentIn (Per-Capita-Beiträge) und Stu-
dienjahr an einer bestimmten Universität
oder Fachhochschule an die Standortkan-
tone der Hochschulen entrichtet. Problem
dieser Finanzierung ist einerseits die Tat-
sache, dass das Bild des Vollzeitstudie-
renden schon längst der Vergangenheit
angehört. Somit werden höhere finanziel-
le Beiträge bezahlt, als effektiv von den
Studierenden verursacht werden. Die Stu-
dienzeitbeschränkung führt dazu, dass
die Universitäten und die Fachhochschu-
len ein Interesse daran haben, Studieren-
de die länger als die vorgesehene Regel-
studienzeit studieren zu exmatrikulieren,
oder höhere Studiengebühren von ihnen
zu fordern, da die Standortkantone keine
Beiträge mehr aus dem Finanzausgleich
erhalten. Die Gesamtkosten des Studiums
bleiben jedoch gleich, bei Teilzeitstudie-
renden werden sie lediglich auf eine hö-
here Anzahl Semester verteilt. Zudem fin-
det eine klare Trennung der ETH und der
Universitäten und Fachhochschulen statt,
da an die ETH keine Beiträge geleistet
werden müssen. Es besteht für die Kanto-
ne ein Anreiz (empirische Fälle gezielter
Einflussnahme auf zukünftige Studieren-
de sind bekannt) ihre Studierenden an die
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ETH zu schicken, da dies für sie billiger
ist. Steuerungsmechanismen wie die Kop-
pelung der Wahl des Studienortes an Sti-
pendien sind heute schon in der Praxis
umgesetzt. Durch diese Ungleichbehand-
lung geraten vor allem die kantonalen
Zentren für Ingenieur- und Naturwissen-
schaften unter Druck – Diskussionen über
deren Fortbestehen werden schon ge-
führt.

Um diese Ungleichheiten abzu-
bauen und den Finanzausgleich
an die Realität anzupassen, ist es
dringend erforderlich, dass eine
Revision der IUV schnellst möglich
in Angriff genommen wird.

Es darf nicht mehr von Vollzeit-
studierenden ausgegangen werden,
vielmehr muss den realen Verhält-
nissen von mehr als 75% Teilzeit-
studierenden Rechnung getragen
werden.

Die Studienzeitbeschränkungen
müssen aufgehoben werden. Andere
Kriterien als die reine Studienzeit
sind realitätsbezogener und somit
aussagekräftiger.

Der Finanzausgleich soll nach den
absolvierten Credits der Studieren-
den berechnet werden. Die Credits
können einerseits klar durch Info-
pakete im Rahmen der ECTS-
Mobilität bemessen werden, und
andererseits auf Fakultätsgruppen

sur les EPF puisque c’est meilleur mar-
ché pour eux. Des mécanismes d’aiguil-
lage tels que la dépendance des bourses
du choix du lieu des études sont mis en
pratique déjà aujourd’hui. Par ce traite-
ment inégal, les centres cantonaux de sci-
ences d’ingénierie et naturelles sont mises
sous pression – des discussions quant à
leur maintien sont déjà en cours.

Pour éliminer ces inégalités et pour
accorder la péréquation financière
à la réalité, il est indispensable
d’entreprendre la réforme de l’AUI
au plus vite.

Les étudiant·e·s à plein temps ne
doivent plus servir de modèle, au
contraire, la réalité que plus de 75
% des étudiant·e·s étudient à temps
partiel doit être prise en compte.

Les limitations de la durée des
études doivent être abolies.
D’autres critères que la simple
durée des études sont plus proches
de la réalité et ainsi plus parlants.

La péréquation financière doit être
calculée sur la base des crédits
obtenus par les éudiant·e·s. Ils
peuvent être mesurés d’un côté
clairement par des paquets
d’information dans le cadre de la
mobilité ECTS, de l’autre iles
peuvent être répartis entre les
groupes de facultés. Ainsi, les frais
des Universités et des HES sont
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gesplittet werden. Dadurch werden
die Universitäten und Fachhoch-
schulen neu bezahlt, damit sie die
Studierenden ausbilden und nicht
dafür, dass sie Studierende «herein-
holen» und an sich binden.

Die ETH sollen durch einen sinn-
vollen Mechanismus in dieses
System integriert werden, um
Ungleichbehandlungen von Studie-
renden abzubauen.

Der Bund soll die Grundbeiträge an
die Kantone massiv erhöhen, um
die Mehrausgaben durch die neue
IUV auffangen zu können.

couverts d’une façon nouvelle pour
qu’elles forment des étudiant·e·s en
non pas pour qu’elles «acquièrent»
et lient des étudiant·e·s à leur
établissement.

Les EPF doivent être intégrées par
un mécanisme pertinent dans ce
système pour prévenir l’inégalité de
traitement des étudiant·e·s.

La Confédération doit augmenter
massivement le financement de base
destinés aux cantons pour couvrir
les dépenses supplémentaires liées
au nouveau AUI.

3.5

34



Nachwuchsförderung

Die direkte (Schweizer) Demokratie setzt
eine kritisch denkende Bevölkerung vor-
aus, um die politische Partizipation aller
Gesellschaftsschichten weiterhin auszu-
bauen oder zumindest aufrecht zu erhal-
ten. Zur Schaffung genügender Bildungs-
voraussetzungen und damit eines Bil-
dungssystems, welches dieser Tatsache
Rechnung trägt und einen gleichberech-
tigten Zugang zur Bildung für alle ermög-
licht, ist eine signifikante Erhöhung der
Mittel für die Hochschulen dringend not-
wendig. Denn die hauptsächliche Res-
source, welche der Schweiz für politische,
wissenschaftliche und wirtschaftliche Ent-
wicklung zur Verfügung steht, ist eine gu-
te Bildung. Wir wollen uns den interna-
tionalen Anforderungen stellen können.
Durch restriktive Sparmassnahmen in den
vergangenen Jahren wurden und werden
– obwohl die Studierendenzahlen stei-
gend sind – proportional weniger Gelder
von der öffentlichen Hand gesprochen.
Dies führte zu beengenden Verhältnissen
in den Institutionen  und Ineffizienzen in
Lehre und Forschung. Die neuen Bestre-
bungen des «Tenure-Track-Systems» füh-
ren zu einer besseren Transparenz im Bil-
dungswesen, die wir befürworten. Die
Studierenden haben jedoch ihre Zweifel,
ob dieses System andererseits nicht zu ei-
ner noch schlechteren Betreuung der Stu-
dierenden führt. Es besteht die Gefahr,
dass AssistentInnen stärker an einen noch
strafferen Zeitplan gebunden werden. Ei-
ne solche Entwicklung gilt es auf alle Fälle
zu vermeiden.

Promotion de la relève

La démocratie directe (suisse) part du
principe d’une population critique pour
continuer d’élargir ou au moins maintenir
la participation politique de toutes les cou-
ches sociales. Pour la création de conditi-
ons de formation suffisantes et ainsi d’un
système de formation qui prend en comp-
te ce fait et crée un accès égalitaire à la
formation pour tou·te·s, une augmentation
significative des ressources pour les Hau-
tes Ecoles est indispensable puisque la
ressource principale dont dispose la Suis-
se pour le développement scientifique et
économique est une bonne formation.
Nous voulons pouvoir satisfaire aux exi-
gences internationales. Par l’introduction
de mesures d’économies restrictives du-
rant les années passées – même si le nom-
bre d’étudiant·e·s augmente – de moins
en moins de moyens sont mis à disposition
par le public ce qui a mené à des conditi-
ons défavorables dans les institutions et à
une inefficacité dans l’enseignement et la
recherche. Les nouvelles tendances du
système «Tenure-Track» mènent à une
meilleure transparence dans le système
de formation que nous saluons. Toutefois,
les étudiant·e·s redoutent que ce système
puisse induire de l’autre côté un taux
d’encadrement encore plus défavorable.
Le danger menace que les assistant·e·s
soient lié·e·s à un plan temporel encore
plus contraignant. Un tel développement
doit être évité à tout prix.
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Verbesserte Bedingungen zur Aner-
kennung von Hochschulabschlüssen:
Um eine zeitgemässe und zukunftgerich-
tete Hochschulbildung zu gewährleisten,
benötigt die Schweizer Hochschulland-
schaft eine bessere Absprache zwischen
den einzelnen Hochschulen und ihren
Lehrkörpern, damit die einzelnen Teil-
ausbildungen allgemein anerkannt wer-
den.

Berücksichtigung veränderter und
unterschiedlicher Karriereverläufe:
Nur eine Minderheit der Studierendenge-
meinschaft studiert vollzeitlich. Gemäss
einer repräsentativen Studie waren «78%
der befragten Studierenden [...] inner-
halb der 12 Monate vor dem Befragungs-
zeitpunkt erwerbstätig. Die meisten haben
im Jahresdurchschnitt maximal eine
30%-Stelle innegehabt. Eine starke Min-
derheit – nämlich 25% der Erwerbstäti-
gen bzw. 21% der Gesamtheit der Studie-
renden – hat jedoch zu mehr als 30% ge-
arbeitet.»11  Die Studierenden setzen sich
für den Ausbau der Projekte des Natio-
nalfonds und, damit verbunden, die Ab-
schaffung der Alterslimite für ebendiese
Projekte vehement ein. Dies ist die eine
der notwendigen Konsequenzen, die aus
den veränderten Karriereverläufen der
Studierenden in den letzten Jahrzehnten
gezogen werden muss.

Meilleures conditions pour la recon-
naissance de diplômes tertiaires: Pour
garantir une formation actuelle et orientée
au futur, le système tertiaire suisse a be-
soin d’une meilleure coordination entre
les Hautes Ecoles et leurs corps enseig-
nants pour que les différentes formations
partielles puissent être reconnues globale-
ment.

Prise en considération des change-
ments dans les différents plans de
carrière: Seule une minorité des étu-
diant·e·s font des études à plein temps.
D’après une étude représentative, «78 %
des étudiant[·e·]s sondé[·e·]s [...] vaquai-
ent à une activité rémunérée durant les
12 mois avant la date de l’enquête. La
plupart étaient engagé·e-s à 30 % au ma-
ximum. Une minorité importante – 25 %
des étudiant·e·s rémunéré·e·s soit 21 %
de la totalité des étudiant·e·s – a cepen-
dant travaillé à plus de 30 %.»11 Les
étudiant·e·s s’engagent résolument pour
l’élargissement des projets du Fonds nati-
onal et par tant pour l’élimination de la
limite d’âge pour lesdits projets. C’est une
des conséquences indispensables résul-
tant du changement des carrières étudian-
t·e·s durant ces dernières années.

11 Diem, Markus: Soziale Lage der Studierenden.
Eine Repräsentativuntersuchung bei Studentinnen
und Studenten der Schweizer Hochschulen 1995.
Neuchâtel: Bundesamt für Statistik, S. 6

11 Diem Markus, Situation sociale des étudiants.
Une enquête représentative auprès d’étudiantes  et
étudiants des Hautes Ecoles suisses, Neuchâtel:
Office fédéral de la statistique,1995, p. 6
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Durchlässige und transparente Be-
rufschancen im Hochschulbereich:
Die Studierenden befürworten eine be-
gleitende Evaluation während der ganzen
Ausbildung, die auf allen Ebenen der
Hochschulen im Sinne einer konstrukti-
ven Verbesserung der Lehr- und Lern-
qualität geschehen soll. Die Lehr- und
Lerntätigkeit muss in diesem Sinne konti-
nuierlich evaluiert werden, damit ihre
Qualität verbessert werden kann. Zudem
ist der Einbezug von Gleichstellungsas-
pekten in jedem Entscheidungsvorgang
hervorzuheben, damit eine ausgewogene
Geschlechtervertretung auf allen Ebenen
der Hochschulen in Zukunft als Selbstver-
ständlichkeit anzutreffen ist. (cf. 2.1)

Chances professionnelles perméables
et transparentes dans le domaine ter-
tiaire: Les étudiant·e·s se prononcent en
faveur d’une évaluation accompagnant
toute la formation dans le cadre d’une
amélioration constructive des qualités
d’enseignement et d’apprentissage à tous
les niveaux de la Haute Ecole. L’ensei-
gnement et l’apprentissage doivent être
continuellement évalués dans ce sens
pour que la qualité puisse être améliorée.
De plus, la prise en compte d’aspects
d’égalité des sexes doit avoir lieu dans
tout processus de décision pour qu’une
représentation équitable des sexes aille à
l’avenir de soi à tous les niveaux de la
Haute Ecole (cf. 2.1).
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Qualitätssicherung
und deren Evaluation

Die Qualität der wissenschaftlichen Aus-
bildung ist eines der wichtigsten Elemente
der Hochschulen. Dabei geht es in erster
Linie darum, dass durch Qualitätssiche-
rung die Qualität der Lehre und der For-
schung kontinuierlich verbessert werden
kann, damit die Studierenden eine quali-
tativ hochstehende Ausbildung geniessen
können. Die Qualität der Ausbildung sagt
nicht nur etwas über die Bildungsland-
schaft als solche, sondern auch über die
Abschlüsse in einem Land aus. Aus die-
sen Gründen braucht es aus Sicht der Stu-
dierenden eine klare Qualitätssicherung
auf nationaler Ebene. Auf dieser Ebene
müssen Standards festgesetzt werden,
welche von den Hochschulen eingehalten
werden müssen, dabei geht es aber nicht
darum, dass die nationalen Gremien die
Qualität an den Hochschulen sichern,
sondern dass das Gremium die haus-
eigene Qualitätssicherung der Hochschu-
len überprüft, also eine Meta-Evaluation
durchführt. Der VSS ist der Ansicht, dass
die Evaluation (Selbstevaluation und
Fremdevaluation12) und die Qualitätssi-
cherung Aufgabe der Hochschulen selbst
ist und nicht jene eines nationalen Gremi-
ums, da dadurch die Feinheiten der
Hochschulausbildung zu wenig berück-
sichtigt würden. Das Organ für Akkredi-
tierung (cf. 4.2) und Qualitätssischerung
muss daher zweierlei erfüllen:

Assurance de la qualité
et son évaluation

La qualité de la formation scientifique est
une des éléments les plus importants des
Hautes Ecoles. Ainsi, il s’agit principale-
ment de pouvoir continuellement amélio-
rer la qualité de l’enseignement et de la
recherche par l’assurance de la qualité
pour queles étudiant·e·s puissent bénéfi-
cier d’une formation de qualité. La quali-
té de la formation ne renseigne pas seule-
ment sur le paysage de la formation en
tant que tel mais aussi sur les diplômes
décernés dans un pays. Pour ces raisons,
une assurance claire de la qualité au ni-
veau national est indispensable. A ce ni-
veau, des standards doivent être fixés qui
doivent être respectés par les Hautes Eco-
les. Toutefois, il ne s’agit pas pour ces or-
ganes nationaux d’assurer la qualité dans
les différentes Hautes Ecoles mais d’ex-
aminer l’assurance de la qualité interne
aux établissements, donc de procéder à
une méta-évaluation. L’UNES est d’avis
que l’évaluation (autoévaluation et évalua-
tion externe12) et l’assurance de la qualité
sont des devoirs de la Haute Ecole elle-
même et non pas d’un organe national
puisque les subtilités de la formation terti-
aire ne seraient pas suffisamment respec-
tées. L’organe pour l’accréditation (cf.
4.2) et l’assurance de la qualité doit par
conséquent remplir deux conditions :

12 Damit ist gemeint, dass die Hochschulen selbst
darum besorgt sind, dass ihre Lehre und
Forschung fremdevaluiert wird.

12 Ceci implique que les Hautes Ecoles sont
responsables de l’évaluation de leurs enseigne-
ments et recherches par des tiers.
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1. Evaluation der Evaluation: Meta-
Evaluation, ob die Qualitätssicherung der
Hochschulen den Standards einer Quali-
tätssicherung entsprechen und diese auch
konsequent umgesetzt werden. Damit ver-
bunden muss das Organ dafür sorgen,
dass auf gesetzlicher Ebene alle Hoch-
schulen verpflichtet werden eine Quali-
tätssicherung durchzuführen.

2. Definition von Standards (siehe
unten), was die Qualität einer Hochschule
darstellt und damit verbunden, wie Anrei-
ze geschaffen werden können, damit die
Qualitätssicherung keine reine Pflichter-
füllung des gesetzlichen Auftrags ist, son-
dern wirkliche Reformen hervorbringt.
Zudem muss das Organ allen Hochschu-
len Hilfestellungen leisten, damit die
Standards und die Qualitätssicherung als
solche erreicht werden können.

Um beiden Aspekten Rechnung zu tra-
gen, hat das Organ die Möglichkeit Stich-
proben durchzuführen, welche ihnen die
Möglichkeit geben, selbst auch eine Über-
prüfung vorzunehmen. Die Stichproben
sind aber keine gesamte Evaluation, son-
dern eine Möglichkeit auf anscheinende
Ungenauigkeiten stärker eingehen zu kön-
nen. Es ist aber unabdingbar, dass diese
Qualitätsstandards auf nationaler Ebene
keine quantitativen Kriterien alleine dar-
stellen, da diese häufig aus dem Kontext
gerissen werden, sondern eine Kombina-
tion von qualitativen und quantitativen
Kriterien darstellen. Es geht nicht darum
zu wissen, dass die Betreuungsverhält-

1. Evaluation de l’évaluation: Meta-
évaluation pour examiner si l’assurance
de la qualité des Hautes Ecoles corres-
pond aux standards de l’assurance de la
qualité et si ceux-ci sont implémentés de
façon conséquente. Par conséquent, l’or-
gane doit veiller à ce que toutes les Hau-
tes Ecoles soient liées par la loi de procé-
der à une assurance de la qualité.

2. Définition de standards (cf. infra)
sur ce que signifie la qualité d’une Haute
Ecole pour que l’assurance de la qualité
ne soit pas un simple exercice mais induit
de réelles réformes. De plus, l’organe doit
soutenir toutes les Hautes Ecoles pour
que les standards et l’assurance de la
qualité en tant que telle soient atteintes.

Pour prendre en compte les deux aspects,
l’organe a la possibilité d’entreprendre
des examens ponctuels qui lui donnent la
possibilité de procéder à une évaluation
propre. Les échantillons ne constituent
cependant pas une évaluation globale
mais une possibilité de réagir plus pré-
cisément à d’apparentes inexactitudes. Il
est cependant indispensable que ces stan-
dards de qualité ne comprennent pas
d’éléments quantitatifs au niveau national
puisqu’ils sont souvent détachés de leur
contexte, mais une combinaison de critè-
res quantitatifs et qualitatifs. Il ne s’agit
pas de savoir que les taux d’encadrement
sont insuffisants mais pourquoi tel est le
cas. Pour cette raison, les points suivants
sont des critères qualitatifs indispensab-
les :
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nisse schlecht sind, sondern warum sie
schlecht sind. Aus diesem Grund sind fol-
gende Punkte notwendige qualitative Kri-
terien:
1. Ist eine systematische Evaluation in
Lehre und Forschung vorhanden und er-
fasst sie die notwendigen Grundsätze?
Damit verbunden sind auch Umsetzungs-
profile, welche klare Massnahmen nach
der Evaluation einschliessen.
2. Findet eine Demokratisierung inner-
halb der Hochschulen statt und welcher
Grad wird erreicht?
3. Findet eine Vernetzung zwischen den
Hochschulen einerseits und zwischen
Hochschulen und Gesellschaft anderer-
seits statt?
4. Ist eine Nachwuchsförderung vorhan-
den und welches sind die hauseigenen
Förderungsinstrumente?
5. Gibt es eine aktive Gleichstellung von
Männern und Frauen und wird aktiv
Frauenförderung betrieben?
6. Sind die Hochschulen attraktiv und er-
füllen sie das Kriterium der Volluniversi-
tät?
7. Sind individuelle und innovative Studi-
enkombinationen möglich?

Dabei möchte der VSS festhalten, dass
die Qualitätssicherung keinerlei Einfluss
auf die finanziellen Beiträge durch Bund
und Kantone haben darf. Es muss ein
Anreizsystem geschaffen werden, welches
den Hochschulen die Flexibilität lässt, die
Qualität auszubauen, ohne sie unter Fi-
nanzdruck zu setzen. Entscheidend ist
auch, dass bei allen Evaluationsverfahren

1. Une évaluation systématique de l’en-
seignement et de la recherche existe-t-elle
et prend-elle en compte les lignes directri-
ces nécessaires ? Les profiles d’applica-
tions comprenant des mesures claires y
sont intimement liés.
2. La démocratisation au sein des Hau-
tes Ecoles a-t-elle lieu et quel degré est
atteint ?
3. Une mise en réseau des Hautes Eco-
les entre elles et avec la société ont-elles
lieu ?
4. Une promotion de la relève existe-t-elle
et quels sont les instruments de promotion
internes ?
5. Existe-t-il une politique d’égalité effec-
tive entre les femmes et les hommes et de
promotion féminine active ?
6. Les Hautes Ecoles sont-elles attracti-
ves et remplissent-elles le critère de la
Haute Ecole complète ?
7. Des combinaisons de branches indi-
viduelles et innovatrices sont-elles possib-
les ?

Ainsi, l’UNES aimerait constater que l’as-
surance de la qualité ne doit en aucun cas
avoir une influence sur le financement
cantonal et fédéral. Un système d’incita-
tion financière doit être créé pour laisser
aux Hautes Ecoles la flexibilité d’amélio-
rer la qualité sans les mettre sous pression
financière. Il est déterminant aussi que la
communauté tertiaire prenne part active-
ment à toutes les procédures d’évaluation
pour l’examen de l’assurance de la quali-
té et que leur point de vue soit pris en
compte. Une participation aux décisions

4.1

41



des académicien·ne·s qualifiées est indis-
pensable.

Les points suivants doivent par
conséquent être garantis :
· que les organes nationaux exami-
nent la qualité de l’assurance de la
qualité.
· que l’organe ait la tâche d’exa-
miner l’évaluation et de fixer les
standards.
· que l’organe ait la possibilité de
procéder à des évaluations ponctu-
elles et soutienne principalement les
Hautes Ecoles.
· que l’assurance de la qualité au
niveau national soit entérinée
comme obligatoire dans la loi.
· que des indicateurs qualitatifs
soient choisis avant tout qui pour-
ront être complétés à choix par des
indicateurs quantitatifs pertinents.
· que les sept indicateurs soient
déterminants au niveau national.
· que la participation aux décisions
de la communauté tertiaire soit
garantie dans tous les domaines liés
à l’assurance de la qualité.

zur Überprüfung der Qualitätssicherung
die Angehörigen der Hochschulen einbe-
zogen werden und ihre Sicht der Dinge
einbringen können. Eine Mitbestimmung
der akademischen Fachleute ist unab-
dingbar.

Folgende Punkte müssen daher
gewährleistet sein:
· dass die nationalen Gremien die
Qualität der Qualitätssicherung
überprüfen.
· dass das Organ die Aufgabe erhält
die Evaluation zu überprüfen und
die Standards festzulegen.
· dass das Organ die Möglichkeit
von Stichproben hat und grundsätz-
liche Hilfestellungen vornimmt.
· dass die Qualitätssicherung auf
nationaler Ebene als Obligatorium
für die Hochschulen im Gesetz
verankert wird.
· dass vor allem qualitative Indika-
toren gewählt werden, die wahlwei-
se mit sinnvollen quantitativen
Indikatoren ergänzt werden.
· dass die sieben genannten Indika-
toren die entscheidenden qualitati-
ven Indikatoren auf nationaler
Ebene darstellen.
· dass die Mitbestimmung der
Angehörigen der Hochschulen in
allen Belangen der Qualitätssiche-
rung vorhanden ist.
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Accréditation

Basé sur l’assurance de la qualité des
Hautes Écoles et les indicateurs mention-
nés, il est utile si une accréditation des
Hautes Écoles a lieu. L’accréditation a ce-
pendant des critères scientifiques et non
pas économiques comme base. Il ne doit
pas s’agir d’examiner si les diplômes et
les cursus d’études correspondent aux
exigences du marché mais s’ils satisfont
aux besoins élémentaires d’une formation
scientifique. Par conséquent, ici aussi,
seuls les critères qualitatifs doivent être
pris en compte pour les lignes directrices
de l’accréditation. Lors de l’accréditation
et de l’attribution de labels de qualité il
doit s’agir de déterminer un standard que
les Hautes Ecoles doivent remplir pour
pouvoir fournir une formation de qualité.
Dans ce contexte, il est important que les
processus de réforme des cursus d’études
soient pris en compte pour que les labels
de qualité ne sont pas perdus lors de ré-
formes d’études. De plus, l’accréditation
ne doit pas donner lieu à des discriminati-
ons des étudiant·e·s ce qui signifie que la
non-obtention d’un label de qualité ne
doit pas avoir de conséquences financiè-
res négatives puisqu’elles auront pour sui-
te la fermeture de branches d’études. De
plus, il faut renoncer complètement à l’in-
troduction de rankings. Il s’agit donc seu-
lement de constater si les standards de
qualité sont atteints ou non. Les labels de
qualité sont attribués à l’ensemble de la
Haute Ecole pour une période de quatre
ans (et non pas seulement à certaines fa-
cultés et branches d’études) et sont exa-
minés périodiquement. Dans ce contexte,

Akkreditierung

Aufbauend auf der Qualitätssicherung
der Hochschulen und den genannten In-
dikatoren ist es nützlich, wenn eine Ak-
kreditierung der Hochschulen stattfindet.
Die Akkreditierung hat aber die Grundla-
gen der Wissenschaft als Orientierung
und nicht jene des Marktes. Es darf nicht
darum gehen zu überprüfen, ob die Ab-
schlüsse und die Studiengänge die Be-
dürfnisse des Marktes erfüllen, sondern
ob sie die grundlegenden Bedürfnisse ei-
ner wissenschaftlichen Ausbildung erfül-
len. Deshalb dürfen auch hier nur qualita-
tive Kriterien hinzugezogen werden, wel-
che die Grundlage für die Akkreditierung
sind. Bei der Akkreditierung und der
Auszeichnungsvergabe muss es darum
gehen, einen Standard zu setzen, den die
Hochschulen für eine qualitativ hochste-
hende Ausbildung zu erfüllen haben. Da-
bei ist darauf zu achten, dass den Re-
formprozessen der Studiengänge Rech-
nung getragen wird, so dass die Auszeich-
nungen nicht aufgrund von Studienrefor-
men verloren gehen. Zudem darf es zu
keiner Diskriminierung der Studierenden
kommen. Dies bedeutet, dass der Nicht-
Erhalt einer Auszeichnung keinerlei fi-
nanzielle Konsequenzen auf die Hoch-
schulen haben darf, da sonst Studiengän-
ge geschlossen würden. Es ist zudem voll-
ständig darauf zu verzichten, Ranglisten
einzuführen. Es geht nur darum festzu-
stellen, ob die qualitativen Standards er-
reicht werden oder nicht. Die Qualitäts-
siegel werden für vier Jahre für die ge-
samte Hochschule vergeben (nicht nur für
einzelne Fakultäten und Studienrichtun-
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gen) und nach vier Jahren erneut über-
prüft. Dabei ist zu gewährleisten, dass die
Standards laufend qualitativ verbessert
und angepasst werden. Das Qualitätssie-
gel gibt nur Auskunft darüber, ob die
Standards erreicht wurden und nicht über
die Differenz des Erreichten zu den Stan-
dards selbst. Andernfalls würden Rang-
listen eingeführt, welche die Hochschulen
unnötigen und unproduktiven Wettbe-
werbseffekten aussetzen. Als Grundlage
für die Überprüfung, ob die Standards er-
reicht werden, werden sowohl hauseigene
Qualitätsberichte der Hochschulen ge-
sehen (cf. 4.1) als auch mögliche Stich-
proben des Organs für Akkreditierung
und Qualitätssicherung. Da die Eigeneva-
luation zu den relevanten Indikatoren ei-
ner sinnvollen Akkreditierung gehört,
wird die Existenz einer Qualitätssiche-
rung an den Hochschulen erforderlich.
Bei Nichterreichen der Standards ist es
Aufgabe der zuständigen Gremien (in
welchen auch die Angehörigen der Hoch-
schulen Einsitz und Mitsprache haben
müssen), den entsprechenden Institutio-
nen helfend unter die Arme zu greifen, so
dass sie schnellstens die Auszeichnung
erhalten.

Ziel der Akkreditierung soll es sein,
zur Sicherung und Förderung der
Qualität in Lehre und Studium
beizutragen, namentlich durch die
Festsetzung und Überprüfung von
Standards.

il faut garantir que les standards sont con-
tinuellement qualitativement améliorés et
harmonisés. Le label de qualité renseigne
uniquement sur le fait si les standards ont
été atteints et non pas sur la différence de
ce qui est atteint par rapport aux stan-
dards. Si tel n’est pas le cas, des rankings
seraient introduits qui exposeraient les
Hautes Ecoles à des effets de concurren-
ce inutiles et néfastes. Les rapports inter-
nes sur la qualité (cf. 4.1) ainsi que des
échantillonnages ponctuels de la part de
l’organe d’accréditation et d’assurance de
la qualité peuvent servir de base pour les
examens. Puisque l’autoévaluation fait
partie des indicateurs importants pour
une accréditation pertinente, l’existence
d’une assurance tertiaire de la qualité de-
vient indispensable. Au cas où les stan-
dards ne seraient pas atteints, il est du
devoir des organes concernés (dans les-
quels la communauté tertiaire doit avoir le
droit de participation et de décision) de
soutenir les institutions concernées pour
qu’elles obtiennent le label de qualité au
plus vite.

But de l’accréditation doit être de
participer à l’assurance et à la
promotion de la qualité de l’enseig-
nement et de la recherche, notam-
ment par la définition et l’examen
de standards.
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Les Hautes Ecoles atteignant les
standards de qualité lors de leur
examen doivent obtenir un label de
qualité.

L’obtention ou non du label de
qualité ne doit en aucun cas avoir
une influence quelconque sur les
contributions financières cantonales
et fédérales.

Les standards pour l’accréditation
ne doivent être que scientifiques et
en aucun cas économiques. De plus,
aucun ranking ne doit être établi
sur la base des résultats de l’accré-
ditation.

La communauté tertiaire assument
un droit à la participation complet
lors de chaque procédure d’accré-
ditation..

L’organe national d’assurance de la
qualité et d’accréditation soutient
les Hautes Ecoles qui n’accomplis-
sent pas les standards.

Le label de qualité est attribué tous
les quatre ans. L’organe d’accrédi-
tation examine en collaboration
avec le conseil académique (cf. 6.4)
le développement dynamique de
long terme des standards pour
atteindre une amélioration continue
de la qualité.

Diejenigen Hochschulen, welche die
Qualitätsstandards bei der Überprü-
fung erreichen, sollen ein Qualitäts-
siegel erhalten.

Der Erhalt oder Nichterhalt des
Qualitätssiegels darf keinerlei
Einfluss auf die finanziellen Beiträ-
ge durch Bund und Kantone haben.

Die Standards für die Akkreditie-
rung dürfen nur nach wissenschaft-
lichen und nicht nach marktwirt-
schaftlichen Kriterien gewählt
werden. Zudem dürfen keine
Ranglisten mit den Resultaten der
Akkreditierung erstellt werden.

Die Angehörigen der Hochschulen
nehmen bei allen qualitätssichern-
den Akkreditierungsverfahren ein
vollständiges Mitspracherecht wahr.

Das nationale Qualitätssicherungs-
und Akkreditierungsgremium greift
jenen Hochschulen, welche die
Standards nicht erfüllen, helfend
unter die Arme.

Das Qualitätssiegel wird alle vier
Jahre neu verliehen. Das Organ für
Akkreditierung und Qualitätssiche-
rung überprüft zusammen mit dem
Academia-Rat (cf. 6.4) die langfris-
tige und dynamische Erhöhung der
Standards, um eine kontinuierliche
Qualitätssteigerung zu erreichen.
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Vernetzung
Mise en réseau5



ECTS (European Credit
Transfer System)13

Tout effort pour une reconnaissance faci-
lité des prestations d’études sont à saluer
dans la mesure qu’ils ne présentent pas
d’inconvénients pour les étudiant·e·s.
L’introduction désordonnée et non har-
monisée d’ECTS a cependant donné lieu
à des cursus non harmonisés ainsi qu’à
des entraves pour les mobilités interfa-
cultaire et interntertiaire. Les mesures
suivantes peuvent être entreprises pour
l’amélioration de l’application et de la
reconnaissance d’ECTS. Ces mesures
facilitent une application flexible d’ECTS
et favorisent une meilleure transparence.

Meilleure coordination et réglemen-
tations contraignantes aux niveau
tertiaire et suisse.

ECTS ne doit pas seulement rens-
eigner sur l’effort fourni pour un
cursus mais aussi sur la qualificati-
on : la qualification atteinte doit
être au premier plan dans le cadre
des diplômes et non pas le nombre
de points acquis.

ECTS (European Credit
Transfer System)13

Bestrebungen zur erleichterten Anerken-
nung von Studienleistungen sind begrüs-
senswert sofern für die Studierenden kei-
ne Nachteile entstehen. Die unkoordinier-
te und uneinheitliche Einführung von
ECTS hat jedoch zu nicht aufeinander ab-
gestimmten Studienplänen sowie zu einer
Beeinträchtigung der Mobilität zwischen
Fakultäten und Hochschulen geführt. Die
folgenden Massnahmen können zu Ver-
besserungen in der Anwendung und An-
erkennung von ECTS führen sowie eine
flexiblere Handhabung von ECTS erleich-
tern und eine bessere Transparenz för-
dern.

Verbesserte Koordination und
verbindlichere Regelungen auf
Hochschul- und gesamtschweizeri-
scher Ebene.

ECTS soll nicht nur über den
Aufwand eines Studiums Auskunft
geben, sondern auch über die
Qualifikation: Die erreichte Quali-
fikation für eine wissenschaftliche
Erwerbstätigkeit muss bei den
Abschlüssen im Vordergrund stehen,
nicht die absolvierte Punktzahl.

13 Laut ECTS-Handbuch werden 60 ECTS pro
Studienjahr vergeben. In der Schweiz geht man
von 1800 Arbeitsstunden pro Jahr aus, d. h. ein
ECTS-Punkt entspricht in etwas 30 Arbeitsstun-
den.

13 D’après le manuel d’ECTS, 60 points sont
attribués par année d’études. En Suisse, on part
d’une base de 1800 heures de travail par année
ce qui implique qu’un point ECTS correspond à
environ 30 points.
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Réglementation plus flexible de
l’attribution de points : pour chaque
niveau, un domaine est établi avec
un minimum et un maximum. Par
conséquent, il ne faut pas un
nombre précis de points pour
obtenir un diplôme.

La marge de manœuvre pour des
cours libres doit être garanti.

Des brochures d’information doi-
vent être mis sur pied qui fixent
clairement l’effort nécessaire et les
exigences d’un cours.

La norme harmonisée et l’applica-
tion correcte d’ECTS peuvent être
examinées et garanties par son
évaluation.

Le travail dans les associations
étudiantes doit être revalorisé par
l’introduction d’une branche
correspondante dans chaque Haute
Ecole. Le travail doit être doté d’un
certain nombre de points ECTS
correspondant à la fonction exercé
au sein de l’association.

Flexiblere Handhabung bei der
Punktevergabe: Für jede Stufe wird
ein Bereich mit einem Minimum
und einem Maximum festgelegt. Für
einen Abschluss ist daher keine
genaue Punktzahl erforderlich.

Der Spielraum für frei wählbare
Veranstaltungen muss gewährleistet
sein.

Für alle Studienrichtungen müssen
Infopakete erstellt werden, die den
Aufwand und die Anforderungen
der Lehrveranstaltungen genau
festlegen.

Mit einer Evaluation von ECTS
kann geprüft und gewährleistet
werden, dass ECTS einheitlich
normiert und korrekt gehandhabt
wird.

Die Arbeit in Studierendenvertre-
tungen muss aufgewertet werden
durch die Einführung eines entspre-
chenden Studienfachs an jeder
Hochschule und durch die Bewer-
tung durch ECTS-Punkte deren
Anzahl von der Funktion der
betroffenen Personen in der Studie-
rendenvertretung abhängig ist.

5.1
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Mobilité
des étudiant·e·s

La mobilité des enseignant·e·s (cf. 5.3) et
des étudiant·e·s doit être facilitée par des
mesures de promotion. Il faut cependant
renoncer à une mobilité obligatoire pour
les étudiant·e·s et à la formation de cen-
tres de compétences de matières qui
forceraient les étudiant·e·s automatique-
ment à changer de lieu d’études. Les
étudiant·e·s ayant des obligations de
soins, des handicaps moteurs ou un tra-
vail alimentaire seraient défavorisé·e·s.
Le but est de créer un système instituti-
onnalisé de mobilité qui met à disposition
de tou·te·s les étudiant·e·s une forme de
mobilité adéquate et socialement possib-
le.

Les enseignant·e·s mobiles doivent
devenir la règle (cf. 5.3)

L’attribution des bourses de mobili-
té complémentaires doit être harmo-
nisée et simplifiée pour que le choix
d’une Haute Eocle hôte ne soit pas
déterminé par la situation finan-
cière des étudiant·e·s.

Il est indispensable que les problè-
mes de reconnaissance soient
résolus. Pour ce faire, il faut
coordonner l’introduction et l’appli-
cation d’ECTS doit avancer et être
harmonisée au niveau suisse (cf.
5.1). Les Hautes Ecoles doivent par
conséquent mieux coordonner leurs
plans d’études et leurs cours au
niveau structurel et mieux collabo-
rer avec leurs partenaires.

Mobilität
der Lernenden

Die Mobilität der Lehrenden (cf. 5.3) und
der Studierenden soll durch fördernde
Massnahmen erleichtert werden. Von ei-
nem Mobilitätsobligatorium für Studieren-
de ist jedoch ebenso abzusehen wie von
der Bildung fachlicher Kompetenzzen-
tren, welche die Studierenden automa-
tisch zu Ortswechseln zwingen würden.
Denn Studierende, die durch Betreuungs-
pflichten, eine körperliche Behinderung
oder eine Erwerbstätigkeit an einen Ort
gebunden sind, werden sonst benachtei-
ligt.  Ziel ist es, ein national koordiniertes
und institutionalisiertes System der Mobi-
lität zu schaffen, das allen Studierenden
eine adäquate und sozial tragbare Form
von Mobilität bietet.

Mobile DozentInnen sollen die
Regel werden (cf. 5.3)

Die Vergabe der ergänzenden
Mobilitätsstipendien soll vereinheit-
licht und vereinfacht werden, damit
für die Wahl einer Gast-Hochschule
nicht die finanzielle Situation der
Studierenden ausschlaggebend ist.

Es ist unerlässlich, dass die Aner-
kennungsprobleme gelöst werden.
Dazu muss die Einführung und
Umsetzung von ECTS vorangetrie-
ben und gesamtschweizerisch
koordiniert und geregelt werden
(cf. 5.1). Die Hochschulen müssen
deshalb ihre Studienpläne und
Lehrveranstaltungen auf strukturel-
ler Ebene besser koordinieren und
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Différentes formes de mobilité13 et
la mobilité à tous les niveaux
doivent être promues. Par consé-
quent, les plans d’études doivent
être organisés de façon flexible
puisqu’un échange n’est pas possib-
le si le cursus comporte de nom-
breuses obligations, est notamment
basé sur des modules et si les
diplômes intermédiaires sont liés à
des examens formels ou à des
travaux personnels.

Pour les étudiant·e·s ne pouvant
devenir mobiles pour des raisons
familiales ou personnelles, des
alternatives doivent être crées par le
développement des nouvelles
technologies d’apprentissage.

mit ihren Partnern stärker zusam-
menarbeiten.

Verschiedene Formen von Mobili-
tät14 und die Mobilität auf allen
Stufen sollen gefördert werden. Die
Studienpläne müssen deshalb
flexibel ausgestaltet sein. Denn ein
Austausch ist nicht möglich, wenn
das Studium viele Obligatorien hat,
hauptsächlich in Module aufgebaut
ist und Zwischenabschlüsse an
formelle Examina oder Abschlussar-
beiten gekoppelt sind.

Für Studierende, die aufgrund ihrer
familiären oder persönlichen
Situation nicht mobil werden
können, sollen durch den Ausbau
der New Learning Technologies
(NLT) Alternativen geschaffen
werden.

3.2
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14 Unter Mobilität ist zu verstehen:
1) Fach- oder Fakultätswechsel
2) Im Rahmen oder ausserhalb eines Austausch-
abkommens:
3) Besuch einzelner Veranstaltungen an anderen
Hochschulen
4) Absolvierung eines Semesters/mehrerer
Semester an anderen Hochschulen
5) Ganze Studienphasen an anderen Hochschulen
6) Nicht nur Studierende, die innerhalb eines
Programms mobil werden, sind zu berücksichti-
gen, sondern auch free movers.

14 Il faut comprendre par „mobilité“ :
1) Changement de branche ou de faculté
2) Dans le cadre ou non d’un programme
d’échange
3) Suivi de cours dans d’autres Hautes Ecoles
4) Etudes durant un ou plusieurs semestres dans
d’autres Hautes Ecoles
5) Des étapes entières d’études dans d’autres
Hautes Ecoles
6)A côté des étudiant·e·s mobiles dans le cadre de
programmes, il faut aussi prendre en compte les
free movers.



Die Förderung der Mobilität schlies-
st zudem verbesserte Informationen
mit ein. Die Studierenden müssen
besser über die Hochschulen und
ihre Partner, die Mobilitätspro-
gramme sowie die finanziellen
Unterstützungsmöglichkeiten
informiert werden.

Damit die Bedingungen für die
Mobilität transparenter werden und
die kontinuierliche Förderung
gesichert ist, sollten auf nationaler
Ebene rechtliche Grundlagen
erlassen sowie die Teilnahme der
Schweiz an europäischen Austausch-
programmen verbessert werden.

La promotion de la mobilité néces-
site de plus de meilleures informati-
ons. Les étudiant·e·s doivent être
mieux informé·e·s sur les Hautes
Ecoles et leur partenaires, les
programmes de mobilité ainsi que
sur les possibilités de soutiens
financiers.

Pour que les conditions à la mobili-
té deviennent plus transparentes,
des bases juridiques devraient être
entérinées à ce sujet au niveau
fédéral et la participation de la
Suisse aux programmes d’échanges
européens devrait être améliorée.

5.3
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Mobilität für Lehrende
und Forschende

Ein grosser Schritt in die Richtung einer
kompetenten und zeitgemässen Hoch-
schullandschaft ist nicht nur die vermehr-
te Mobilität der Studierenden, sondern
vor allem auch diejenige der Verantwort-
lichen für Lehre und Forschung. Diese
sollte die Regel sein. Es ist sinnvoller,
wenn eine Lehrperson mobil wird als 30
Studierende. Zudem bringt dieses System
eine engere Kooperation in der For-
schung und die bessere Nutzung von Res-
sourcen (Bibliotheken, Forschungsergeb-
nisse, reichhaltigeres Lehrangebot für
kleine und kleinste Institute mit nur einer
Professorenstelle). Die Studierenden for-
dern, dass vermehrt auf neue Arbeits-
marktstrukturen eingegangen wird. Auch
die Universitäten und Fachhochschulen
sollten die Möglichkeiten die mit massiv
mehr Teilzeitstellen und vermehrtem Job-
Sharing entstehen können, kreativ zu nut-
zen versuchen. Diese Arbeitsmodelle för-
dern die Mobilität zwischen Lehranstal-
ten, die Gleichstellung von Frau und
Mann, die Interdisziplinarität, die bessere
Nutzung von Ressourcen, persönliche
Kontakte, die intellektuelle Flexibilität
und die Sprachenvielfalt. Ein wichtiger
Schritt ist die grundsätzlich befristete An-
stellung (Aufhebung des Beamtenstatus
für Lehr- und Forschungspersonal), die
eine grössere Mobilität zwingend mit sich
bringt und auch den Nutzen qualitäts-
sichernder Massnahmen in vielen Fällen
steigert. Damit dieses System funktio-
niert, braucht es eine griffige Evaluation
mit einem ausgereiften Massnahmenkata-
log. Sinnvoll ist auch, dass ein aus allen

Mobilité des
enseignant·e·s et
chercheurs/ses

Un grand pas dans la direction d’un systè-
me tertiaire compétent et actuel n’est pas
seulement la mobilité accrue des étudi-
ant·e·s mais aussi et avant tout celle des
enseignant·e·s et des chercheurs/ses. Cet-
te dernière devrait être la règle. Il est plus
pertinent si un·e enseignant·e devient mo-
bile que 30 étudiant·e·s. De plus, ce sys-
tème apporte une collaboration plus étroi-
te dans la recherche et une meilleure utili-
sation des ressources (bibliothèques, ré-
sultats de recherches, plus large offre de
formation pour de (très) petits instituts
avec un seul poste de professeur·e). Les
étudiant·e·s demandent à ce que les nou-
velles structures du marché du travail soit
mieux étudié. Les Universités et HES aus-
si devraient avoir la possibilité de profiter
des occasions intéressantes créés par les
multiples postes à temps partiel et le Job-
Sharing qui se développe. Ces modèles de
travail favorisent la mobilité entre les in-
stitutions de formation, l’égalité entre
femmes et hommes, l’interdisciplinarité,
la meilleure utilisation des ressources, les
contacts personnels, la flexibilité intellec-
tuelle et la diversité des langues. Un pas
important est l’engagement à durée déter-
minée généralisé (abolition du statut de
fonctionnaire pour le personnel enseig-
nant et de recherche) qui entraînera fata-
lement une plus grande mobilité et accroî-
tra dans de nombreux cas l’utilité des
mesures d’augmentation de la qualité.
Pour que ce système fonctionne, une éva-
luation efficace avec un catalogue de me-
sures mûri est indispensable. Il est de
plus pertinent qu’un organe composé de
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Institutsständen paritätisch zusammenge-
setztes Gremium über allfällige Vertrags-
verlängerungen entscheidet.

Lehr und Forschungspersonal wird
grundsätzlich befristet angestellt
(Für Professor·inn·en empfehlen wir
7 Jahre Vertragsdauer).

Über Vertragsverlängerungen
entscheidet ein aus allen Instituts-
ständen paritätisch zusammenge-
setztes Gremium.

tous les corps de l’institution décide
d’éventuelles prolongations de contrats.

Le personnel enseignant et de
recherche est engagé par principe à
durée déterminée (pour les profes-
seur·e·s, nous conseillons une durée
de 7 ans).

Un organe composé de membres
paritairement élu·e·s de tous les
corps tertiaires.
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Neue Lerntechnologien
NLT

Die Studierenden möchten in erster Linie
festhalten, dass neue Lehr- und Lerntech-
nologien eine Bereicherung für den Lehr-
betrieb an den Hochschulen darstellen
können, da die Zugangshürden gerade
für Werkstudierende, Studierende mit
Betreuungspflichten oder mit einer Behin-
derung gesenkt werden. Gleichzeitig
möchten wir aber betonen, dass das Zau-
berwort beim Swiss Virtual Campus (SVC)
der Zusatz zum klassischen Lehrbetrieb
sein muss und nicht der Ersatz desselben.
Die NLT dürfen auf keinen Fall dazu füh-
ren, dass sich die Hochschulen weniger
verpflichtet fühlen, die strukturellen und
architektonischen Hindernisse für Studie-
rende mit Behinderung zu beseitigen. Die
einseitige Verlagerung von Lehrveranstal-
tungen auf neue Lerntechnologien und
nur auf diese sollte vermieden werden.
Der Swiss Virtual Campus darf nicht dazu
genutzt werden, traditionelle Lehrveran-
staltungen zu streichen, sondern dazu, ei-
nen positiven und sinnvollen Zusatz zum
herkömmlichen anzubieten. Ein Ersatz
wäre eine rein auf Wissen ausgerichtete
Fokussierung, und die zwischenmenschli-
chen Aspekte sowie die Förderung der
sozialen Kompetenz würden vollständig in
den Hintergrund treten. Daher soll es
möglich sein, dass die Studierenden als
freie Individuen selber entscheiden kön-
nen, ob und wann sie Veranstaltungen
rein virtuell besuchen wollen.

Der Virtuelle Campus Schweiz sollte
als Zusatz zum Studium verstanden
werden, der neue Lerntechnologien

Nouvelles technologies
d’apprentissage NLT

Les étudiant·e·s aimeraient constater pre-
mièrement que les nouvelles technologies
d’apprentissage peuvent constituer un en-
richissement de l’enseignement puisque
les barrières d’accès sont baissées en par-
ticulier pour les étudiant·e·s ayant un tra-
vail alimentaire, des obligations de soins
ou des handicaps. Parallèlement, nous ai-
merions cependant préciser que le mot
magique Swiss Virtual Campus (SVC) doit
être un complément de la formation tradi-
tionnelle et non pas son ersatz. De plus,
les nouvelles technologies d’apprentissa-
ge ne doivent en aucun cas mener à ce
que les Hautes Ecoles se sentent moins
tenues d’éliminer les barrières structurel-
les et architecturales pour les étudiant·e·s
avec handicap. Le déplacement unilatéral
de cours vers les nouvelles technologies
d’apprentissage et seulement vers celles-
ci doit être évité. Le Swiss Virtual Campus
ne doit pas servir à éliminer des cours tra-
ditionnels mais à les compléter par un
complément positif et intelligent. Un er-
satz serait un alignement uniquement sur
le savoir, et les aspects humains ainsi que
la promotion des compétences sociales
passeraient au second plan. Pour cette
raison, il doit être possible aux étudi-
ant·e·s de décider librement si et quand
elles/ils veulent suivres des cours unique-
ment virtuellement.

Le Campus virtuel suisse devrait
être compris comme complément
aux études qui transmet de nouvel-
les technologies d’apprentissage et
peut ainsi baisser les barrières
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55d’accès. Il ne doit en aucun cas
être utilisé pour remplacer des
cours traditionnels ou pour trouver
des solutions rapides et peu coûteu-
ses pour maîtriser le grand nombre
d’étudiant·e·s.

Les objectifs d’apprentissages
devraient être harmonisés mais
rester accessibles par différents
chemins. Par conséquent, les cours
doivent être offerts sous différents
formes.

Le suivi de cours qui introduisent et
forment les enseignant·e·s dans les
différentes possibilités et techniques
doivent être obligatoires pour
chaque lancement de projets. Les

vermittelt und so die Zugangshür-
den senken kann. Er darf in keins-
ter Weise dazu genutzt werden,
konventionelle Lehrveranstaltungen
zu ersetzen oder hohen Studieren-
denzahlen schnell und billig beizu-
kommen.

Lernziele sollten vereinheitlicht
werden, aber durch verschiedene
Wege erreichbar sein. Dementspre-
chend müssen Kurse in verschiede-
nen Versionen angeboten werden.

Der Besuch von Kursen, welche die
Lehrenden in die Möglichkeiten
und Techniken der neuen Lernme-
thoden einführen, sollte beim Start
eines jeden Projekts als obligato-



risch vorausgesetzt werden. Die
Ausbildenden sollten die neuen
virtuellen Lernumgebungen ihren
Lernzielen angemessen und verhält-
nismässig einsetzen können.

Gute Kurse für die Anwendung der
zur Verfügung gestellten virtuellen
Lernumgebungen müssen unentgelt-
lich angeboten werden. Gute
Einführungen, Hilfen und Doku-
mentationen für virtuelle Lernum-
gebungen müssen zur Verfügung
gestellt werden. Eine Standardisie-
rung der Lernumgebungen ist
wichtig, damit nicht für jede Vorle-
sung eine neue virtuelle Lernumge-
bung mit neuem Login und Benut-
zerinterface erlernt werden muss.

Gute Projekte dürfen nicht mangels
Betreuung oder finanzieller Res-
sourcen eingestellt werden. Damit
diese Projekte zudem in Zukunft
wertvoll sind, sollen sie in regel-
mässigen Abständen evaluiert und
aktualisiert werden. Bei der Evalu-
ation sollen Studierende substanti-
ell berücksichtigt werden.

Die Einhaltung des Datenschutzes
muss jederzeit gewährleistet werden
und es müssen klare Richtlinien
bestehen, wer auf welche Daten
Zugriff hat.

enseignant·e·s doivent pouvoir
utiliser les nouveaux environne-
ments virtuels d’apprentissage en
fonction des besoins de leurs objec-
tifs d’apprentissage.

De bons cours pour l’application
des environnements virtuels d’ap-
prentissage mis à disposition doi-
vent être offerts gratuitement. Une
standardisation desdits environne-
ments est importante pour qu’il ne
faille pas apprendre un nouvel
environnement pour avec nouveau
login et nouvelle surface d’utili-
sation pour chaque cours.

De bons projets ne doivent pas être
arrêtés faute d’encadrement ou de
ressources. Pour que ces projets
soient précieux aussi à l’avenir, ils
doivent être évalués et mis à jour
régulièrement. Les étudiant·e·s
doivent être substantiellement
associé·e·s à l’évaluation.

La protection des données doit être
garantie en tous temps et des lignes
directrices claires doivent réglemen-
ter qui a accès à quelles données.
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Demokratisierung
Démocratisation6



Die Demokratisierung der Hochschule
unter dem Blickwinkel der in den siebzi-
ger Jahren entwickelten partizipativen
Modelle stellt einen wichtigen Fortschritt
im Schweizer Bildungssystem dar. Für
eine besser funktionierende und ihren
Auftrag effizienter erfüllende Hochschule
ist eine Beteiligung aller involvierten
Gruppen (Lernende, Personal in Admi-
nistration und Technik, Lehrende und
Forschende) unerlässlich, denn der unge-
heure Nutzen einer wirklichen «universi-
tären Gemeinschaft», deren einzelne Tei-
le die Ziele hochwertiger Forschung und
gründlicher Ausbildung gemeinsam ver-
folgen, kann nur erreicht werden, wenn
eine tatsächliche und ausgeglichene Parti-
zipation aller Beteiligten in den massge-
blichen Entscheidungsprozessen gegeben
ist. Nur durch eine solche Form des Ein-
bezugs werden die Interessen der Allge-
meinheit auch zu Interessen der Einzel-
nen. Ausserdem sollten die Hochschulen
als nationale «Think Tanks» in ihrer
Struktur auch die traditionsreiche, aufge-
klärte und demokratische Kultur unseres
Landes widerspiegeln. Ein wichtiger
Grundstein unseres demokratischen Ge-
sellschaftsmodells ist die Möglichkeit der
Bürgerinnen und Bürger, direkt auf das
eigene Lebensumfeld Einfluss nehmen zu
können. Es gibt keinen Grund, weshalb
dies einem grossen Teil der «universitä-
ren Gemeinschaft» verwehrt sein sollte.
Das wichtige Initiativ- und Referendums-
recht des Bürgers sollte daher auch in
Hochschul-Belangen gelten. Die Hoch-
schulen würden durch eine breitere Ab-

La démocratisation de la Haute Ecole
sous l’angle des modèles participatifs éla-
borés dans les années 1970 est un pro-
grès de première importance pour le sys-
tème de formation suisse. Pour une Haute
Ecole fonctionnant mieux et remplissant
plus efficacement leur mandat, une parti-
cipation de tous les groupes concernés
(étudiant·e·s, personnel administratif et
technique, enseignant·e·s et cher-cheu·r·
se·s) est indispensable puisque l’énorme
utilité d’une réelle «communauté terti-
aire» dont les différentes parties poursui-
vent les buts communs d’une recherche
de qualité et d’un enseignement appro-
fondi ne peut être atteinte que si toutes les
parties peuvent participer activement aux
prises de décisions les plus importantes
dans un organe paritaire. Sous une telle
forme d’implication seulement les intérêts
de la communauté deviennent aussi les
intérêts des particulier·e·s. De plus, les
Hautes Ecoles devraient aussi reproduire
en tant que «Think Tanks» la culture tradi-
tionnelle, éclairée et démocratique de
notre payis dans leur structure. La possi-
bilité des citoyennes et citoyens d’in-
fluencer directement leur propre espace
vital est une pierre angulaire de notre mo-
dèle de société. Il n’existe aucune raison
pertinente pour laquelle cette possibilité
soit inaccessible pour la grande majorité
de la communauté tertiaire. Les droits ci-
toyens fondamentaux d’initiative et de ré-
férendum devraient par conséquent ga-
rantis dans le domaine tertiaire. La Haute
Ecole serait aussi renforcée dans sa posi-
tion dans la société et face à l’économie et
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59stützung auch puncto Stellenwert in der
Gesellschaft und Selbständigkeit gegenü-
ber Wirtschaft und Politik gestärkt. Wenn
man die momentanen Strukturen der
Schweizer Hochschulen betrachtet ist die
Demokratisierung noch lange nicht vollzo-
gen. Wichtige Schritte zu Ihrer Umset-
zung sind:

Gesetzlich verankerte, paritätische
Zusammensetzungen (je ein Drittel
Lehrende, PAT und Lernende) aller
massgeblichen Gremien auf jeder
Ebene der Hochschulen.

Schon im Vorfeld Einbezug der
Studierenden (als Hauptbetroffene)
bei grundsätzlichen Entscheidungen
und der Erarbeitung von Regelwer-
ken, Reformen etc.

Einführung eines gesetzlich veran-
kerten Initiativ- und Referendums-
rechts für massgebliche Fragen und
Entscheidungen des Hochschul-
Lebens.

Wichtige Entscheidungen werden
häufig ausserhalb der eigentlich
verantwortlichen (und mit Studie-
renden besetzten) Gremien gefällt.
Noch herrscht die administrative
Macht vollamtlicher Profes-
sor·inn·en vor, die einer überliefer-
ten feudalen Herrschaftsstruktur
entspricht. Es muss eine Möglichkeit
für den Einbezug aller involvierten
Gruppen gefunden werden.

la politique par une plus grande légitimi-
té. Si l’on analyse les structures actuelles
des Hautes Ecoles suisses, leur démocra-
tisation n’est de loin pas encore achevée.
Des pas importants pour son implémenta-
tion sont :

Une composition paritaire (un tiers
d’enseignant·e·s, de PAT et d’étudi-
ant·e·s) légalement assise de tous
les organes important à tous les
niveaux tertiaires.

Participation préalable des étudian-
t·e·s (en tant que principales·aux
concerné·e·s) lors de décisions
importantes et du développement de
règlements, réformes, etc.

Introduction d’un droit légalement
assis d’initiative et de référendum
au sujet de questions et décisions
importantes de la vie tertiaire.

Les décisions importantes sont
souvent prises en dehors des organi-
sations normalement responsables
(et où les étudiant·e·s participent).
Pour l’instant, le pouvoir administ-
ratif de professeur·e·s à part entière
règne en digne image d’une struc-
ture de pouvoir féodale historique.
Une possibilité pour une association
de tous les groupes concernés aux
décisions doit être trouvée.



Autonomie der
Hochschulen: Selbst-
und Mitbestimmung

Die aus studentischer Sicht eigentlich lo-
benswerte Entwicklung der Autonomie
der Hochschulen wird in manchen Fällen
zu einer einschneidenden Einschränkung
der allgemeinen Partizipation benutzt. So
wurden zum Beispiel in Genf die Kompe-
tenzen des Rektorats massiv erweitert und
das höchste Gremium der Universität
durch sog. «externe Personen» besetzt.
Diese Veränderungen beschränken die
Möglichkeiten der Körperschaften an den
Hochschulen und entziehen grundlegen-
de Bereiche der Hochschulen den demo-
kratischen Strukturen. Es muss daher auf
folgende Punkte geachtet werden:

Für eine wirkliche Autonomie muss
die Führung der Hochschule bei
ihren eigenen Mitgliedern liegen.

Die wachsende Autonomie darf
nicht zu einer weiteren Entdemo-
kratisierung der Leitung der Hoch-
schulen führen. Eine paritätische
Besetzung der Legislativ- und
Kontrollgremien (je ein Drittel
Lernende, PAT und Lehrende) muss
gewährleistet sein. Das Rektorat
muss der Kontrolle eines solchen
Organs unterstehen.

Schon bestehende undemokratische
Strukturen (s. o.) müssen abge-
schafft werden.

Autonomie tertiaire :
autodétermination
et participation

Le développement en principe positif du
point de vue des étudiant·e·s de l’autono-
mie des Hautes Ecoles se déforme dans
quelques cas en une limitation drastique
de la participation générale. Ainsi, à Ge-
nève par exemple, les compétences du
rectorat ont été massivement élargies et
l’organe suprême de l’Université a été
composé de soi-disantes «personnes exté-
rieures». Ces changements limitent les
possibilités des corps des Hautes Ecoles
et enlèvent des domaines essentiels de la
Haute Ecole aux structures démocrati-
ques. Par conséquent, il faut prendre en
compte les points suivants :

Pour une autonomie effective, la
direction de la Haute Ecole doit
être assumée par leurs membres.

L’autonomie croissante ne doit pas
mener à une plus grande dédémo-
cratisation de la direction tertiaire.
Une composition paritaire des
organes législatifs et de contrôle
(un tiers d’enseignants, de PAT et
d’étudiant·e·s) doit être garantie.
Le rectorat doit être soumis au
contrôle d’un tel organe.

Les structures antidémocratiques
existantes doivent être abolies.
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Structures du paysage
tertiaire suisse

Les tendance du développement structu-
rel du système de formation suisse au ni-
veau tertiaire mènent en direction d’un
réseau tertiaire. Ce réseau est, d’après la
Conférence tertiaire suisse (CUS) «... un
compromis entre un groupe d’universités
indépendantes et isolées les unes des aut-
res et un système tertiaire suisse totale-
ment intégré...» La coordination des Uni-
versités entre elles et des Universités avec
les HES est particulièrement important
lors de réformes nationales du système de
formation. Les Hautes Ecoles ne doivent
pas être éloignées les unes des autres par
la concurrence économique mais coor-
données de façon à permettre une offre
de formation similaire au niveau fédéral
mais individuelle au niveau local. Il est in-
dispensable pour cela que la Confédérati-
on reçoive de plus amples compétences.
La séparation des responsabilités acadé-
mico-opérative et politico-stratégique en
matière de formation telle qu’elle est mise
en avant dans le programme à neuf points
du CSST peut mener à des décisions de
politique partisane ou financière prises
sans la consultation des personnes acadé-
miques compétentes : Ceci n’est ni perti-
nent ni cela représente-t-il la tradition dé-
mocratique de notre pays. De plus, la
structure politique actuelle concernant les
questions de formation est insuffisante en
raison de sa répartition sur deux départe-
ments et de nombreux organes. Une alter-
native pertinente à la situation actuelle se-
rait pour les étudiant·e·s la mise en com-
mun des deux offices fédéraux de la for-
mation (OFES et OFFT) dans un Office

Strukturen
der nationalen
Hochschullandschaft

Die Tendenzen der strukturellen Entwick-
lung des schweizerischen Bildungssys-
tems auf tertiärer Stufe führen in Rich-
tung eines schweizerischen Hochschul-
netzes. Dieses Netz ist nach der Schweize-
rischen Universitätskonferenz (SUK) «...
ein Kompromiss zwischen einer Gruppe
voneinander unabhängiger und abgekap-
selter Universitäten und einem ganz und
gar integrierten Schweizer Hochschulsys-
tem …». Die Koordination der Universitä-
ten untereinander und der Universitäten
mit den Fachhochschulen ist gerade bei
gesamtschweizerischen bildungspoliti-
schen Reformen von grosser Bedeutung.
Die Hochschulen sollen nicht im markt-
wirtschaftlichen Wettbewerb auseinander
gedrängt sondern so koordiniert werden,
dass ein auf nationaler Ebene ähnliches
jedoch lokal individuelles Angebot zu-
stande kommt. Dass dem Bund vermehrt
Kompetenzen übertragen werden, ist da-
für unabdingbar. Die Trennung von aka-
demisch-operativer und strategisch-politi-
scher Verantwortung in bildungspoliti-
schen Angelegenheiten, wie sie im Neun-
Punkte-Programm des SWTR vorgeschla-
gen wird, kann zu partei- und finanzpoliti-
schen Entscheiden führen, die ohne Kon-
sultation der akademischen Fachleute ge-
fällt werden: Dies ist weder sinnvoll noch
entspricht es der demokratischen Grund-
haltung unseres Landes. Dazu kommt,
dass die momentane politische Struktur in
Bildungsfragen auch durch ihre Zersplit-
terung auf zwei Departemente und etliche
Gremien völlig unzureichend ist. Eine
sinnvolle Alternative zum heutigen Zu-



stand wäre für die Studierenden die Zu-
sammenlegung der beiden Bildungs-Bun-
desämter (BBW und BBT) zu einem Bun-
desamt für Bildung und Forschung, wel-
ches dem EDI unterstellt würde. Zudem
sollen die bestehenden Gremien durch
ein einziges, den Bundesrat beratendes
Organ ersetzt werden: Den Academia-Rat
(cf. 6.3). Der Rat muss paritätisch zusam-
mengesetzt sein (Studierende, Personal in
Administration und Technik, Lehrende)
und die Geschlechterquote erfüllen. Die
Vertreter·inn·en werden jeweils aus ihren
eigenen Ständen an der Hochschule ge-
wählt, das Präsidium des Rates wechselt
im Turnus, so dass jede Ebene regelmäs-
sig zum Zug kommt. Nur so ist das Mit-
spracherecht aller Betroffenen gewähr-
leistet. Die Studierenden wollen ein hand-
lungsfähiges Bildungssystem, welches
kompetent und demokratisch funktioniert.
Dies beinhaltet:

Die Auflösung der SUK; sie ist
antidemokratisch und schliesst die
akademischen Fachleute aus.

Die Ersetzung der heutigen Bil-
dungspolitischen Gremien (SWTR,
GWF etc.) durch ein einziges
Organ, den Academia-Rat.

Keine Trennung von akademisch-
operativer und strategisch-politi-
scher Verantwortung.

fédéral de l’Education et de la Formation
sous l’égide du DFI. En outre, les organes
existants devraient être remplacés par un
seul organe de conseil pour le Conseil
fédéral : le Conseil académique (cf. 6.3).
Le Conseil doit être composé paritaire-
ment (étudiant·e·s, personnel administra-
tif et technique, enseignant·e·s) et remplir
le quota genre. Les représentant·e·s sont
élu·e·s par leurs corps respectifs dans les
Hautes Ecoles, le présidium du Conseil
change en tournus pour que chaque ni-
veau puisse le remplir à son tour. Par ce
biais seulement le droit de participation
de toutes les personnes concernées est
garanti. Les étudiant·e·s veulent un systè-
me de formation capable d’agir, compé-
tent et démocratique ce qui comprend :

L’abolition de la CUS; elle est
antidémocratique et exclut les
académicien·ne·s compétent·e·s.

Le remplacement des organes de
formation actuels (CSST, GSR, etc.)
par un organe unique, le Conseil
académique.

Pas de séparation des responsabili-
tés académico-opérative et politico-
stratégique.
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Mehr Kompetenzen an den Bund in
hochschulpolitischen Entscheiden.

Die Zusammenlegung des Bundes-
amtes für Bildung und Wissenschaft
(BBW) und des Bundesamtes für
Berufsbildung und Technologie
(BBT) zu einem Bundesamt für
Bildung und Forschung, welches
dem EDI unterstellt wird.

Die Verankerung der akademischen
«Bildungs-Partnerschaft» auf
Gesetzesebene mit der Zielsetzung
der Entscheidungsfindung am
Runden Tisch.

Plus de compétences pour la Con-
fédération pour les décisions de
politique tertiaire.

La mise ensemble des offices
fédéraux de  l’éducation et de la
science (OFES) et de la formation et
de la technique (OFFT) dans un
seul Office fédéral de l’éducation et
de la recherche soumis au DFI.

L’assise juridique du «partenariat
de formation» avec le but de la
recherche de décisions à la table
ronde.
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Der Academia-Rat

Die Studierenden setzen sich für die
Schaffung des Academia-Rates (AR) ein.
Die bestehenden Strukturen der Hoch-
schulpolitik sind kompliziert, schwerfällig
und undemokratisch. Diese Strukturen
hindern die Hochschulen daran, zu-
kunftsgewandte, moderne und visionäre
Arbeit in Lehre und Forschung zu leisten.
Das Neun-Punkte-Programm des SWTR
sieht in seiner neuen hochschulpoliti-
schen Struktur nirgends die Mitsprache
und Mitentscheidung der Studierenden
vor. Die Studierenden stellen aber in der
Hochschulgemeinschaft die zahlenmässig
stärkste Gruppe dar, sie sind auch direkt
Betroffene von politischen Entscheiden.
Die Studierenden stehen mitten in der
Gesellschaft, sie sind jung, noch nicht in
Konventionen verkrustet, innovativ und
engagiert. Sie bringen der Hochschulpoli-
tik entscheidende Impulse und tragen sie
mit. Eine Trennung von akademisch-ope-
rativer und strategisch-politischer Ebene
lehnen die Studierenden ab. Die Hoch-
schulpolitik muss von denen getragen
werden, die davon betroffen sind, sprich
den Lernenden und Lehrenden sowie
dem PAT (Personal in Administration
und Technik).

Der Academia-Rat (AR) ist paritä-
tisch aus den 3 Gruppen innerhalb
der Hochschulen zusammengesetzt.

Er ist das direkte Beratungsorgan
des Bundesrates in hochschulpoliti-
schen Angelegenheiten und ersetzt
die bisherigen.

Le Conseil académique

Les étudiant·e·s s’engagent pour la créati-
on d’un Conseil académique (Ca). Les
structures existantes de la politique terti-
aire sont compliquées, lourdes et antidé-
mocratiques. Ces structures empêchent
les Hautes Ecoles de fournir un travail
moderne et visionnaire dans les domaines
de l’enseignement et de la recherche. Le
programme à neuf points du CSST ne pré-
voit à aucun endroit de sa nouvelle struc-
ture de politique tertiaire une participati-
on des étudiant·e·s aux discussions et dé-
cisions. Les étudiant·e·s représentent ce-
pendant le groupe le plus fort en nombre
de la communauté tertiaire et elles·ils sont
directement concerné·e·s par les décisi-
ons politiques. les étudiant·e·s se trouvent
au milieu de la société, elles·ils sont jeu-
nes et pas encore encroûté·e·s dans des
conventions, innovateurs·trices et enga-
gé·e·s. Elles·ils apportent des influx déci-
sifs à la politique tertiaire et participent à
les assumer. Les étudiant·e·s refusent une
séparation des niveaux académico-opéra-
tif et politico-stratégique. La politique ter-
tiaire doit être assumée par celles et ceux
qui en sont concernées, c’est-à-dire par
les étudiant·e·s, enseignant·e·s et du PAT
(personnel administratif et technique).

Le Conseil académique (Ca) est
composé paritairement des 3 grou-
pes de la communauté tertiaire.

Il est l’organe consultatif direct du
Conseil fédéral en matière de
politique tertiaire et remplace les
existants.
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Der AR ist zuständig für die strat-
egische Leitung des Hochschulwe-
sens auf nationaler Ebene (Quali-
tätssicherung, Finanzierung, Koor-
dination und Kooperation, Refor-
men im Hochschulwesen...)

Er hat das Vorschlagsrecht für neue
Gesetze im höheren Bildungsbe-
reich.

Der AR erstellt die nötigen Richt-
linien auf Bundesebene (so zum
Beispiel für die Evaluation und
Massnahmen in diesem Bereich
zusammen mit dem Organ für
Evaluation und Qualitätssicherung.

Der AR ist direkt dem EDI unter-
stellt (keine komplizierte Struktur
mit Kompetenzteilungen zwischen
EDI und EVD).

Die Grundlagen für den AR liefern
der Bildungsrahmenartikel sowie
der Hochschulartikel in der Verfas-
sung.

Die Kompetenzen des AR müssen
auf Gesetzesebene geregelt sein.

Der AR schlägt den Staatssekretär
für Bildung dem Bundesrat vor.

Le Ca est responsable de la direc-
tion stratégique du système des
Hautes Ecoles au niveau fédéral
(assurance de la qualité, finance-
ment, coordination et coopération,
réformes dans le système tertiaire...)

Il possède le droit de proposition
pour de nouvelles lois dans le do-
maine de la formation supérieure.

Le Ca met en place les lignes
directrices nécessaires au niveau
fédéral (comme p. ex. pour l’évalu-
ation et les mesures dans ce domai-
ne ensemble avec l’organe d’évalu-
ation et d’assurance de la qualité).

Le Ca dépend directement du DFI
(pas de structures compliquées avec
partage des compétences entre DFI
et DFE).

La base légale pour le Ca est
fournie par l’inscription de l’article
cadre sur la formation ainsi que
l’article sur les Hautes Ecoles dans
la Constitution.

Les compétences du Ca doivent être
réglementées légalement.

Le Ca propose le Secrétaire d’Etat
pour la formation au Conseil
fédéral.
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Bologna
Bologne7



Die Bologna-Deklaration, insbesondere
die Einführung von zweistufigen Studien-
gängen (BA/MA) sollte nicht umgesetzt
werden, da folgende kritische Entwicklun-
gen mit ihr einher gehen würden: Weder
die Studienbedingungen für Studierende
im In- und Ausland noch die Qualität in
der schweizerischen Hochschulbildung
wird verbessert. Mit der Schaffung eines
europäischen Hochschulraumes werden
bloss in kurzer Zeit möglichst viele Hu-
manressourcen für den Arbeitsmarkt pro-
duziert. Dabei wird der ursprünglich hu-
manistische Auftrag der Hochschulen
zutiefst in Frage gestellt. Die auch in der
Bildung fortschreitende Ökonomisierung
sowie die Entwicklung von Ranking-Syste-
men erhalten durch die Bologna-Deklara-
tion zusätzlichen Auftrieb. Die sozialen
Auswirkungen auf die Studierenden und
ihre Anliegen, die Folgen für das duale
Bildungssystem der Schweiz sowie die
Konsequenzen für die Inhalte in der Leh-
re werden weder eingehend diskutiert
noch die sich stellenden Probleme ziel-
strebig angegangen. Eine verbesserte Ko-
ordination und Kooperation zwischen den
europäischen Hochschulen, die Senkung
der strukturellen Schranken und die Ver-
einfachung der studentischen Mobilität
sind begrüssenswert, jedoch nur im Rah-
men einer nachhaltigen Reform, die dem
Hochschulwesen in all seinen Aspekten
Rechnung trägt. Eine Reform, welche die
Bedürfnisse der Studierenden berück-
sichtigt und eine qualitativ hochstehende
Bildung für alle garantiert, ungeachtet ih-

La Déclaration de Bologne, spécialement
l’introduction de cursus à deux étapes
(BA/MA) ne devrait pas être appliquée
puisqu’elle entraînerait les développe-
ments critiques suivants : ni les conditions
d’études pour les étudiant·e·s dans le
pays et à l’étranger, ni la qualité de la for-
mation tertiaire suisse ne s’en trouverai-
ent améliorées. La création d’un espace
de formation tertiaire européen n’aura
comme conséquence que la production en
peu de temps d’autant de ressources hu-
maines que possible pour le marché du
travail. Ainsi, le mandat humaniste origi-
nel des Hautes Ecoles est mis sérieuse-
ment en question. L’économisation crois-
sante de la formation, entre autres, ainsi
que le développement de rankings dispo-
sent par la Déclaration de Bologne un mo-
teur supplémentaire. Les conséquences
sociales pour les étudiant·e·s et leurs re-
vendications, les conséquences pour le
système de formation dual de Suisse ainsi
que celles pour le contenu de l’enseigne-
ment ne sont ni profondément discutés ni
des solutions à ces problèmes sont-elles
activement recherchées. Une meilleure
coordination et coopération entre les Hau-
tes Ecoles européennes, l’abaissement
des barrières structurelles et la simplifica-
tion de la mobilité estudiantine sont à sa-
luer, mais seulement dans le cadre d’une
réforme durable qui prend en compte
tous les aspects du système universitaire
suisse. Une réforme qui respecte les be-
soins des étudiant·e·s et garantit une for-
mation de haute qualité à tous et toutes
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rer sozialen Lage und ihrer geographi-
schen Herkunft.

Die verschiedenen Hochschultypen:
Die Stärke des schweizerischen Bildungs-
systems – die Zweiteilung in eine praxis-
orientiert-theoretische Ausbildung (im
Tertiärwesen verkörpert durch die Fach-
hochschulen) und eine wissenschafts-the-
oretische Ausbildung (im Tertiärwesen
verkörpert durch die Universitäten) muss
unbedingt nach dem Grundsatz «gleich-
wertig aber andersartig» erhalten und ge-
fördert werden. Beide Teile des tertiären
Sektors haben aber natürlich unterschied-
liche Bedürfnisse und daher auch Anfor-
derungen an eine echte Bildungsreform.,
Aus diesem Grund ist dieses Kapitel in
zwei parallele Abschnitte (7.1 und 7.2)
aufgeteilt, die jeweils auf die speziellen
Fragen und Probleme der beiden Hoch-
schultypen eingeht und klar aufzeigt, wel-
che Punkte eine echte Reform auszeich-
nen müssen. Am Ende des Kapitels wird
auf das Problem der fehlenden Solidarität
eingegangen, welches sich im gesamten
Bildungsbereich stellt.

quelque soit leur situation sociale et leur
provenance géographique.

Les différents types de Hautes Eco-
les: La force du système de formation su-
isse – la séparation en une formation théo-
rique orientée vers la pratique (représen-
tée dans le domaine tertiaire par les Hau-
tes Ecoles Spécialisées) et une formation
scientifique et théorique (représentée
dans le domaine tertiaire par les Universi-
tés) doit être sauvegardé et promu à tout
prix comme «égales en valeur et pourtant
différentes». Les deux parties du secteur
tertiaire ont cependant des besoins diffé-
rents et par tant des attentes différentes
face à une véritable réforme de la formati-
on. Pour cette raison, ce chapitre est par-
tagé en deux paragraphes parallèles (7.1
et 7.2) qui répond aux différentes questi-
ons et problèmes spécifiques aux deux ty-
pes de Haute Ecole et montre clairement
quels points une véritable réforme doit
comprendre. A la fin du chapitre, nous
traiterons du problème de manque de so-
lidarité qui se pose à l’ensemble du do-
maine de la formation.
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Vier Punkte für eine
echte Reform im
universitären Bereich

Keine einseitige Ausrichtung auf die
Wirtschaft: Eine Reform darf nicht die
wirtschaftlichen Interessen in den Vorder-
grund stellen und eine weitere Ökonomi-
sierung der Hochschullandschaft herbei-
führen. Ein Hochschulwesen, das die
fortschreitende Ökonomisierung weiter
Teile der Gesellschaft sowie eine einsei-
tige Ausrichtung auf die wirtschaftlichen
und industriellen Anforderungen des Ar-
beitsmarktes begünstigt, ist zu verwerfen.
Stattdessen müssen die Hochschulen mit
der gesamten Gesellschaft und deren Be-
dürfnisse verbunden sein. Die Bologna-
Deklaration verstärkt weiter die Anpas-
sung des Bildungsangebots an die inter-
nationale Nachfrage und die Schaffung
von Kompetenzzentren. Die autonome
Hochschule wird als Folge davon zu einer
Institution, die auf Grund kurzfristiger,
auf Profitmaximierung ausgerichteter Kri-
terien geführt wird.

Keine Rückschritte bei der Verwirk-
lichung der Chancengleichheit:
Durch die realitätsfremde Ausrich-
tung auf Vollzeitstudierende: Die
stärkere Strukturierung der Studiengänge
und die teilweise schon realisierten As-
sessment-Jahre gehen von Vollzeitstudie-
renden aus. In der Realität arbeiten rund
3/4 der Studierenden, um sich das Studi-
um ganz oder teilweise zu finanzieren.
Auch Studierende mit Betreuungspflich-
ten entsprechen nicht dem immer noch
vorhandenen Bild der zu Hause wohnen-
den, von den Eltern vollständig unter-
stützten Studierenden. Mit der Einfüh-

Quatre points pour
une vraie réforme du
domaine universitaire

Pas d’orientation unilatérale à l’éco-
nomie : Une réforme ne doit pas mettre
en avant les intérêts économiques et me-
ner à une économisation croissante du
paysage de la formation supérieure. Un
système de formation tertiaire qui favorise
l’économisation rampante de nombreuses
parties de la société ainsi qu’un aligne-
ment unilatéral sur les exigences écono-
miques et industrielles du marché d tra-
vail doit être refusée. Au contraire, les
Hautes Ecoles doivent satisfaire aux be-
soins de la société dans son ensemble. La
Déclaration de Bologne renforce en outre
le rapprochement de l’offre de formation
de la demande internationale et de la
création de centres de compétence. La
Haute Ecole autonome devient par consé-
quent une institution dirigée sur la base
de critères de court terme en fonction de
la maximisation du profit.

Pas de régression de la réalisation de
l’égalité des chances :
par l’orientation irréelle aux étudi-
ant·e·s à plein temps : La structuration
accrue des cursus d’études et les années
d’assessment sont basées sur des années
d’études à plein temps. Dans la réalité,
environ ¾ des étudiant·e·s travaillent
pour se financer les études entièrement
ou partiellement. Les étudiant·e·s devant
assumer des obligations de soins non plus
ne correspondent pas à l’image toujours
présente des étudiant·e·s vivant à la mai-
son soutenus complètement par leurs pa-
rents. Avec l’introduction de cursus struc-
turés et scolarisés ainsi que d’examens
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liés à des études à plein temps, la majorité
des étudiant·e·s est par conséquent défa-
vorisée. En raison du développement
manquant pour l’heure du système des
bourses, l’accès est rendu extrêmement
difficile pour beaucoup de personnes ce
qui équivaudrait à une régression de
l’égalité des chances ainsi que au déve-
loppement de Hautes Ecoles réservées à
une élite financière.
par la définition du diplôme inter-
médiaire comme premier diplôme et
diplôme standard : La définition du
premier diplôme ne concerne pas seule-
ment le CC (les parents sont tenus de veil-
ler à l’entretien de leurs enfants jusqu’à la
fin de leur formation15) mais aussi les of-
fices des bourses cantonaux qui prévoient
l’attribution de bourses jusqu’à l’obten-
tion du premier diplôme. Si le diplôme
intermédiaire est défini comme premier
diplôme, la deuxième partie des études
peut être considérée comme formation
continue. En conséquence, les bourses ne
doivent être attribuées que durant le pre-
mier cycle. Pour les étudiant·e·s pro-
venant des couches financièrement défa-
vorisés, l’accès au deuxième cycle serait
gravement entravé puisque la garantie lé-
gale pour l’obtention de bourses manque.
Par conséquent, les Hautes Ecoles sur la
base de la législation suisse redeviendrai-
ent à nouveau des Institutions réservées à
l’élite financière ce qui doit absolument
être empêché. De plus, il est inacceptable
que la définition du diplôme intermédi-

rung von strukturierten und verschulten
Studiengängen sowie Examina, die an
Vollzeitstudien gekoppelt sind, wird des-
halb der Grossteil der Studierenden be-
nachteiligt. Auf Grund des bis anhin aus-
gebliebenen notwendigen Ausbaus des
Stipendienwesens wird der Zugang für
viele extrem erschwert, was einen Rück-
schritt bei der Verwirklichung der Chan-
cengleichheit sowie die Entwicklung von
Oberschichtshochschulen zur Folge ha-
ben würde.
Durch die Definition des Zwischen-
abschlusses als Erst- und Standard-
abschluss: Die Festlegung des Erstab-
schlusses betrifft nicht nur das ZGB (die
Eltern müssen bis zum Abschluss der
Ausbildung ihrer Kinder für deren Unter-
halt aufkommen15), sondern auch die kan-
tonalen Stipendienämter, welche die Ver-
gabe von Stipendien bis zum Erst-ab-
schluss vorsehen. Wenn nun der Zwi-
schenabschluss als Erstabschluss defi-
niert wird, kann der zweite Zyklus als
Weiterbildung betrachtet werden. Folg-
lich müssen Stipendien nur für den ersten
Zyklus des Studiums ausbezahlt werden.
Für finanziell schlechter gestellte Studie-
rende wird daher der Zugang zum zwei-
ten Zyklus stark erschwert, da die gesetz-
liche Garantie für Stipendien fehlt. Dies
bedeutet, dass die Hochschulen auf
Grund der schweizerischen Gesetzgebung
verstärkt wieder zu Hochschulen der
Oberschicht werden, was verhindert wer-
den muss. Weiter ist es unannehmbar,

15 cf. CC, Art. 27715 Vgl. ZGB, Art. 277
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17 Vgl. Nadai, E.: Akademische Laufbahn und
Geschlecht. Bundesamt für Statistik BfS, Bern
1992.

16 cf. Nadai, E.: Akademische Laufbahn und
Geschlecht. Office fédéral de la statistique OFS,
Berne 1992.

dass durch die Definition des Zwischen-
abschlusses als Erst-abschluss die Mög-
lichkeit geschaffen wird, einen Numerus
Clausus für den zweiten Zyklus an den
Hochschulen einzuführen.
Durch die Verstärkung der struktu-
rellen und kulturellen Barrieren für
Frauen: Studien belegen, dass Frauen
andere akademische Karriereverläufe ha-
ben als Männer16. Durch die patriarchal-
familiären Strukturen sowie die von Män-
nern dominierten Netzwerke ist die Karri-
ere von Frauen tendenziell weniger line-
ar. Die vorgesehene straffere Strukturie-
rung der Studiengänge ist insbesondere
für sie von Nachteil. Zudem besteht die
Gefahr, dass mehr Frauen als Männer
nach dem ersten Zyklus das Studium be-
enden, anstelle den Endabschluss anzu-
steuern. Die Gleichstellung von Mann und
Frau an den Hochschulen wird durch die
Bologna-Deklaration noch zusätzlich er-
schwert.

Keine Verschulung der Studiengän-
ge, keine Gefährdung der Interdiszi-
plinarität: Mit dem Zwei-Zyklen-Modell
droht eine stärkere Verschulung der Stu-
diengänge sowie eine vermehrte Schwer-
punktsetzung in einem Fach, da bei der
kurzen Ausbildungszeit der jeweiligen Zy-
klen die Zeit nicht ausreichen wird, ver-
tiefte Kenntnisse in verschiedensten Be-
reichen zu erlangen. Besonders in den
Geisteswissenschaften wird es kaum mög-

aire en tant que premier diplôme crée la
possibilité d’introduire un Numerus Clau-
sus pour le deuxième cycle dans les Hau-
tes Ecoles.
par le renforcement des barrières
structurelles et culturelles pour les
femmes : Des études prouvent que les
femmes ont d’autres plans de carrière
que les hommes16. En raison des structu-
res patriarcales et familières ainsi que les
réseaux dominés par les hommes, la car-
rière féminine est en général moins linéai-
re. La structuration plus rigide prévue des
cursus d’études représente un inconvéni-
ent particulier pour elles. De plus, le dan-
ger que les femmes interrompent leurs
études plus fréquemment que les hommes
à la fin du premier cycle que les hommes
au lieu de viser le diplôme de fin d’étu-
des. L’achèvement de l’égalité entre fem-
mes et hommes dans les Hautes Ecoles
est rendu encore plus difficile par la Dé-
claration de Bologne.

Pas de scolarisation des cursus d’étu-
des, pas de mise en danger de l’inter-
disciplinarité : Avec le modèle à deux
cycles menace une scolarisation accrue
des cursus d’études ainsi qu’une plus
grande spécialisation dans une branche
puisque le temps limité de formation dans
les cycles respectifs ne permettent pas
d’acquérir des connaissances approfon-
dies dans plusieurs domaines. Dans les
sciences humaines et sociales en particu-
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lich sein, die Wissensbreite und -vielfalt
zu erhalten. Weiter führen die geplanten
Module dazu, dass die Kombinationsmög-
lichkeiten und Wahlfreiheiten einge-
schränkt werden. Mit der Verschulung
und Schwerpunktsetzung wird deshalb
die Interdisziplinarität in Frage gestellt,
was die Ausbildung von vielseitigen,
ganzheitlich denkenden Akademiker·in-
ne·n gefährdet.

Mobilität fördern statt einschränken:
Die Bologna-Deklaration versteht unter
Mobilität vor allem die Mobilität an der
Schnittstelle der beiden Zyklen, vernach-
lässigt jedoch die Mobilität während eines
Teilstudienganges. Letztere wird durch
die stärkere Strukturierung zusätzlich er-
schwert. Auch die selektive Zulassung
zum zweiten Zyklus fördert die Mobilität
keinesfalls. Schliesslich müssen für eine
wirkliche Mobilitätsförderung primär die
Mobilitätsstipendien ausgebaut sowie die
Anerkennung der Studienleistungen vor-
angetrieben werden (cf. 5.2). Des wei-
teren muss der Tatsache Rechnung ge-
tragen werden, dass die Mehrheit der
Studierenden neben dem Studium einer
Erwerbstätigkeit nachgeht. Die Mobilität
soll deshalb für Teilzeitstudierende nicht
erschwert werden, insbesondere auch
durch den Erwerbsausfall beim Studium
im Ausland.

lier, il ne sera certainement pas possible
de maintenir la largeur et profondeur du
savoir. De plus, les deux modules entraî-
nent des restrictions de la liberté de choix
et des combinaisons possibles. La scolari-
sation et la spécialisation entraînent donc
la mise en question de l’interdisciplinarité
ce qui met en péril la formation d’acadé-
micien·ne·s diversifié·e·s pensant globale-
ment.

Promouvoir la mobilité au lieu de la
limiter : La Déclaration de Bologne en-
tend sous le terme «mobilité» avant tout
celle à la césure entre les deux cycles et
néglige la mobilité durant un cycle. Cette
dernière est rendue encore plus difficile
par la structuration plus rigide. L’accès
sélectif au deuxième cycle non plus ne fa-
vorise en aucun cas la mobilité. Pour fi-
nir, les bourses de mobilité doivent être
développées en premier lieu pour une ré-
elle promotion de la mobilité, et la recon-
naissance des prestations d’études doit
être garantie (cf. 5.2). De plus, il faut
prendre en compte le fait que la plupart
des étudiant·e·s exercent un travail ali-
mentaire à côté de leurs études. La mobi-
lité ne doit par conséquent pas être entra-
vée pour les étudiant·e·s à temps partiel,
notamment par rapport à la perte de gains
lors du séjour à l’étranger.
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Trois points pour une
vraie réforme dans le
domaine des HES

Collaboration sans harmonisation :
Les Hautes Ecoles Spécialisées (HES) for-
ment la partie la plus jeune du paysage
des Hautes Ecoles suisse et ont été créées
entre autres sur demande de l’économie
resp. de l’industrie ce qui a mené à une
collaboration intense qui est aujourd’hui
vue comme allant de soi. Cette collabora-
tion constructive est à saluer et devrait
être promue et développée dans la re-
cherche et en partie dans l’enseignement.
La formation théorique orientée vers la
pratique souhaitée par les étudiant·e·s des
HES est possible seulement si la collabo-
ration avec les institutions actives dans les
domaines correspondants est maintenue
et que les contenus de l’enseignement
s’orientent en partie à elles. Toutefois, les
HES doivent garder la compétence exclu-
sive de la détermination des contenus
d’enseignement et aussi l’exercer. Les
étudiant·e·s dans les HES du domaine so-
cial ou musical ont aussi besoin d’une for-
mation d’ordre pratique. Toutefois, les
critères de l’économie de marche ne doi-
vent pas être au premier plan ce qui signi-
fie que la liberté d’enseignement et de re-
cherche doit être garantie. Les HES ac-
complissent comme les Universités un
mandat social et doivent s’orienter à côté
de leur collaboration avec l’économie aux
besoins de la société. Dans le cadre de la
collaboration, il est clair que tous les ac-
teurs, l’économie aussi, doivent participer
à la définition des contenus d’enseigne-
ment et de recherche.

Drei Punkte für eine
echte Reform im
Fachhochschulbereich

Zusammenarbeit ohne Anpassung:
Die Fachhochschulen bilden den jünge-
ren Teil der Schweizer Hochschulland-
schaft und wurden unter anderem auf In-
itative der Wirtschaft bzw. der Industrie
ins Leben gerufen, was zu einer intensi-
ven Zusammenarbeit geführt hat, welche
heute als selbstverständlich gilt. Diese
konstruktive Zusammenarbeit ist zu be-
grüssen und soll in der Forschung und
teilweise in der Lehre weiterhin gefördert
und ausgebaut werden. Die von den
Studierenden der Fachhochschule ge-
wünschte praxisorientiert-theoretische
Ausbildung ist nur möglich, wenn mit den
Institutionen des betreffenden Fachbe-
reichs zusammengearbeitet wird, und die
Lehrinhalte teilweise an diesen orientiert
sind. Die Fachhochschulen sollen hierbei
weiterhin die alleinige Kompetenz zur Be-
stimmung der Lehrinhalte innehaben und
diese auch wahrnehmen Studierende an
Fachhochschulen des sozialen bzw. musi-
schen Bereichs sind genau so auf eine
praxisorientierte Ausbildung angewiesen,
wobei hier die marktwirtschaftlichen Kri-
terien nicht im Vordergrund stehen dür-
fen, dies bedeutet im besonderen, dass
eine Lehr- und Forschungsfreiheit exis-
tiert. Die Fachhochschulen erfüllen, ge-
nau wie die Universitäten, einen gesell-
schaftlichen Auftrag und müssen neben
der Zusammenarbeit mit der Wirschaft
auch auf die Bedürnisse der Gesellschaft
eingehen. Im Rahmen der Zusammenar-
beit ist es aber klar, dass bei der Definiti-
on von Lehr- und Forschungsinhalten alle
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Déscolarisation et amélioration de
l’égalité des chances : Les cursus d’étu-
des actuels des HES sont basés très clai-
rement sur le modèle de l’étudiant à plein
temps. Cette organisation des études loin
de la réalité contredit les conditions socia-
les et ainsi les besoins des étudiant·e·s.
Non seulement les étudiant·e·s sont for-
cé·e·s de s’éloigner du marché du travail
ce qui empêche la collaboration prônée
entre les institutions, mais il ne leur est
pas possible non plus de poursuive une
activité rémunérée pour financer leurs
études et d’atteindre par là une plus gran-
de autonomie financière. De nombreu-
ses·x étudiant·e·s doivent pouvoir finan-
cer leurs études entièrement ou en partie.
Avec l’introduction d’ECTS (cf. 5.1) et de
la modularisation, les cursus d’études
peuvent être rendus plus flexibles ce qui
ne rend non seulement possibles les étu-
des à temps partiel, mais arrange aussi les
étudiant·e·s avec des tâches familiales ou
avec handicap. Il faut cependant porter
toute l’attention que la modularisation des
cursus ne mène pas à une nouvelle «scola-
risation» par leur organisation trop rigide.
Une modularisation ne peut être sensée
que si les études à temps partiel en four-
nissent la base et qu’ils seront mesurés en
Points ECT, dans le cadre de l’application
d’ECTS, et non pas en années. Ainsi, la
possibilité de la déscolarisation est don-
née avec le succès que les étudiant·e·s à
temps partiel ne se trouvent pas désavan-
tagé·e·s par la structure des études. Les
étudiant·e·s saluent l’absence du deuxiè-
me diplôme propédeutique après avoir

Betroffenen in die Prozesse integriert
werden, auch die Wirtschaft.

Entschulung und Erhöhung der
Chancengleichheit: Die heutigen Studi-
engänge der Fachhochschulen sind ganz
klar auf Vollzeitstudierende ausgerichtet.
Die realitätsfremde Studiengestaltung wi-
derspricht den gesellschaftlichen Gege-
benheiten und somit den Bedürnissen der
Studierenden. Nicht nur sind die Studie-
renden gezwungen über mehrere Jahre
vom Arbeitsmarkt fern zu bleiben, was
gerade für die gewollte Zusammenarbeit
zwischen den Institutionen hinderlich ist,
sondern ihnen ist es auch nicht möglich,
einer studienbegleitenden Erwerbstätig-
keit nachzugehen, um ihr Studium selber
zu finanzieren und dadurch eine grössere
finanzielle Unabhängigkeit zu erhalten.
Viele Studierende sind darauf angewie-
sen, ihre Ausbildung teil- oder ganz finan-
zieren zu können. Mit der Einführung der
ECTS (cf. 5.1) und der Modularisierung
können die Studiengänge flexibler gestal-
tet werden, was nicht nur Teilzeitstudien
ermöglicht, sondern auch Studierenden
mit Betreuungsaufgaben und Studieren-
den mit Behinderungen entgegenkommt.
Es ist aber im besonderen darauf zu ach-
ten, dass mit der Modularisierung der
Studiengänge nicht neue «Verschulun-
gen» eintreten, indem diese zu straff orga-
nisiert sind. Eine Modularisierung kann
nur dann Sinn machen, wenn bei ihrer
Planung von Teilzeitstudierenden ausge-
gangen wird und im Rahmen der ECT-
Gestaltung die Studiengänge in ECT-
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Punkten und nicht in Jahren bemessen
werden. So bietet sich die Möglichkeit der
Entschulung der Studiengänge mit dem
Erfolg, dass Teilzeitstudierende nicht
durch die Struktur des Studiums benach-
teiligt werden. Die Studierenden begrüs-
sen das Wegfallen des zweiten Vordip-
loms nach 120 ECT-Punkten durch die
Einführung der Modularisierung und des
ECTS. Denn dies führt zu einer Redukti-
on der bekannten geschlechtsspezifischen
Benachteiligungen (cf 7.1) und ermög-
licht die Mobilität in Austauschsemestern
ohne Studienverlängerung.

Mobilität fördern: Da die Fachhoch-
schulen im Vergleich zu anderen Schwei-
zer Hochschulen noch sehr jung sind und
zur Zeit noch eine sehr starre Studiums-
und Zeitstruktur aufweisen, wurde die
Mobilität zwischen den Fachhochschulen
viel zuwenig wahr genommen und nicht
gefördert. Durch die Einführung des
ECTS und der Modularisierung werden
diese starren Strukturen aufgelöst und so-
mit der Weg zur Mobilität an den Fach-
hochschulen geebnet. Damit die Mobilität
nun auch nachhaltig greifen kann ist eine
gegenseitige Anerkennung der ECTS-
Punkte unter Fachhochschulen und zwi-
schen Fachhochschulen und den anderen
,insbesondere den Schweizer, Hochschu-
len unabdingbar. Nur so kann eine unbe-
grenzte Mobilität zwischen allen Hoch-
schulen entstehen, gefördert und ausge-
baut werden, dabei ist zu berücksichti-
gen, dass die Mobilität sich nicht auf die
geplante Schnittstelle Bachelor-Master

obtenu les 120 points ECT par l’intro-
duction de la modularisation et de l’ECTS
puisque ceci mène à la réduction des dé-
savantages connus spécifiques au genre.
(cf. 7.1) et rend possible la mobilité du-
rant des semestres d’échange sans pro-
longement des études.

Promouvoir la mobilité : Puisque les
HES sont très jeunes par rapport à d’aut-
res Hautes Ecoles suisses et connaissent
pour l’instant une structure d’études et
temporelle très rigide, la mobilité entre
les HES n’est connue et promue que de
façon insatisfaisante. Par l’introduction
d’ECTS et la modularisation, ces structu-
res rigides sont dissoutes, et la mobilité
devient possible dans les HES. Pour que
la mobilité puisse aussi se développer de
manière durable, une reconnaissance
mutuelle des points ECTS entre elles et
entre HES et d’autres Hautes Ecoles, no-
tamment en Suisse, est indispensable.
Seul ce moyen permet un développement
de la mobilité entre toutes les Hautes Eco-
les. Dans ce contexte, il faut garantir que
la mobilité ne se limite pas à la coupure
bachelor-master mais que de nombreuses
autres formes de mobilité existent (cf.
5.2). Il est particulièrement important que
toutes les barrières à la mobilité soient
complètement éliminés.
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andere Formen von Mobilität gibt (cf.
5.2). Besonders wichtig dabei ist, dass
alle möglichen Mobilitätshindernisse voll-
ständig abgebaut werden.



Le manque
de solidarité

Avec l’application de la Déclaration de
Bologne, l’égalité des chances pour les
étudiant·e·s financièrement défavorisés
provenant de pays avec des mécanismes
de soutien insuffisants est empêchée. Ces
étudiant·e·s ne peuvent pas se permettre
la mobilité et doivent choisir leur Haute
Ecole en fonction de leur situation finan-
cière. L’eurocentrisme de la Déclaration
de Bologne entraîne en outre l’exclusion
de pays ne participant pas au processus
de Bologne et à l’absence de reconnais-
sance, par exemple, des prestations d’étu-
des d’étudiant·e·s originaires de ces pays.
De plus, l’accès sélectif planifié mènera à
la préférence d’étudiant·e·s venant d’in-
stitutions renommées. L’espace de Hau-
tes Ecoles sans frontières crée ainsi pour
beaucoup de personnes de nombreuses
barrières supplémentaires, en particulier
en raison de l’absence jusqu’alors de pro-
jets de péréquations financières internati-
onales dans le domaine de la formation ou
de fonds boursiers pour des étranger·e·s
lors du séjour à l’étranger.

Die fehlende Solidarität

Mit der Umsetzung der Bologna-Deklara-
tion wird auch die Chancengleichheit für
finanzschwächere Studierende aus Län-
dern mit geringen Unterstützungsmecha-
nismen verhindert. Solche Studierende
können sich die Mobilität nicht leisten
und müssen die Hochschule auf Grund
ihrer finanziellen Lage auswählen. Der
Eurozentrismus der Bologna-Deklaration
führt weiter dazu, dass nicht an Bologna
beteiligte Länder ausgeschlossen werden
und beispielsweise die Studienleistungen
von Studierenden aus solchen Ländern
nicht anerkannt werden. Weiter wird die
geplante selektive Zulassung zum zweiten
Zyklus dazu führen, dass Studierende aus
etablierten Hochschulen bevorzugt wer-
den. Der propagierte grenzenlose Hoch-
schulraum schafft so für viele neue un-
überwindbare Grenzen; dies im besonde-
ren weil bis jetzt keine Ansätze bestehen,
länderübergreifende Finanzausgleichs-
mechanismen in der Bildung oder Stipen-
dienfonds für ausländische Studierende
zu schaffen.
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